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CHAPITRE I. 

De Tauarchie introduite dans la Charte par la loi 

actuelle des Élections. 

Rien ne résiste à la Vi^rilë, Obscurcie 
par les passions des hommçs, elle lutte 
quelquefois long-temps avant de se faire 
jour } mais , revêtue d'un impérissable 
éclat 5 elle se dégage à la fin des ténèbres 
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qui Tentoureat , et triomphe des préjugés 
les p]u8 invétérés. 

Qu'importe qui la fait connaîlre? Ce 
n*est point aux esprits brillans , aux 
dominateurs superbes des intelligences , 
qu'elle aime à se découvrir j elle se révèle 
aux esprits simples et droits qui la cher- 
chent avec candeur et ne se laissent pas 
séduire par les prestiges de Timagination. 

Libre de tout honteux intérêt ; plein de 
la conviction la plus intime 3 dédaigneux 
de toute fonction publique } ami de la li*- 
berlé, mais non moins ami de Tordre, et 
du pouvoir qui protège Tordre; je me sens 
digne d'éclaitèr mon pays sur Tabîme dans 
lequel on Tentraîne, et de lui indiquer 
la seule voie qui puisse le conduire à Tac- 
complissement de ses vœux légitimes. 

Mon dessein est de démontrer la néces- 
sité où se trouve la Royauté de s'investir 
de noùveéu de la souveraineté pour réta- 
blir Tharmonie entre les difierens pouvoirs 
de TEtat. 11 faut donc expliquer d'abord 
comment Tanatchie a été introduite dans 
la Charte par la loi des élections , et dé- 
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yeloppçr ensuite l'ordre particulier d'idées 
dans lequel le législateur doit chercher le^ 
dispositions du nouveau système électoral. 
Tel .sera l'objet des deux premiers cha- 
pitresé J'exposel^ dans le troisième le 
danger qu il y a pour la couronne à différer 
plus long-temps les mesure» entraordi- 
tiairea qu'exige le salut de la monarchie. 

Que Youlions^nous en 1789 ? Ouvrons 
les cahiers remis aux députés des trois 
ordres aux Etats généraux , et lisons. 

Les trois ordres voulaient unanime- 
ment (1) : • 

Que les lois et les impâts fussent con^ 
sentis à l'avenir par lea Etats généraux; 

Que les nââistres fussent i^sponsables 
devant les Etats généraux j 

Que les impôts fussent également répar* 
tis entre tous les sujets ihiiroi ; 

Que toiis les citoyens fussent égaux de* 
Tant la loi y et indistincteèieht admiissiBles 

à tous les emplois ; 

• ■ ■ . ■ . . .' • , ' • 

(i) Résume général et exact des cahiers et. pou- 
voirs remis par les bailliages et sénéchaussées du 
royaume tr leui^ députés aux Etats généraux. 

1. 
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Que tous les privilèges de provinces , 
la servitude pei*sonnelle , la vénalité des 
charges , les arrêts de surséance, les évo- 
cations , les droits de committimus , les 
commissions extraordinaires, les justices 
seigneuriales et certains droits féodaux 
fussent supprimés ; 

.• Qu'aucun citoyen ne pût être arrêté 
que par ordre du juge compétent ; 

- Que les juges fussent déclarés inamovi- 
bles , et les ressorts des parlemens res- 
treints; ... .1 .; 

Que les arrêts fussent motivés , et les 
audiences publiques > 

Que les peines fessent adoucies , les lois 
civiles et^mineiles revi^s-j L 

Que les propriétés fussent déclarées inr 
violables ^^et que l'Etat n'en pût ^exiger lé 
sacrifice que pour cau^ d'utilité publique, 
€t après;une indemnité préalable ; ^ ' 

- Qu'enfin il fût : fait une loi sdlennelle 
qui déterminât d'ime maniève. précise le 
nombre des membres de chaque ordre aux 
Etats gëhéràux , les réglés à suivre pour 
leur élection et le mode suivant lequel 



(5) 

les Etats généraux coopéreraient à la foiv 
mation de 1;^ loi et à Télablissement de 
l'impôt. 

Voilà ce que la France voulait en 1789 , 
c'est-à-dire (cdans un tempsoù il s'agissait 
« moins de. créer ou de changer ]a consti- 
« tution, que de déraciner les. abus qui 
^ la^ minaient sourdement ; moins de fa- 
it menter de dangereuses innovations en 
« établissant de nouveaux principes^ que 
<c de respecter ceux qui étaient ancienne- 
<( ment établis ., dont l'expérience avait 
^ confirmé la bonté , et auxquels l'Etat 
<( devait sa splendeur et sa prospérité de- 
« puia son origine ».(i). 

Rien ne semblait si facile que de satis- 
faire les voeux de la nation , puisque les 
trois, ordres de TEtat étaient animés du 
même esprit et demandaient les mêmes 
réformes. Mais , pour que ces réclamations ^ 
qui n^avaient trait alors qu'à la simple 
suppression des abus y ne changeassent 
pas bientôt de nature et ne se dirigeassent 

(0 Résumé généraji , tpnae a^ pagq 27. . 
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cette haine inextinguible que le peuple 
nourrit toujours contre les favoris du sort ; 
qu'ils soient ou non investis de privilèges 
particuliers. 

Ces excès, ces spoliations, ces massa- 
cres , n*ont étonné que les simples et les 
ignorans ; ils étaient dans Tordre naturel 
des choses , parce qu'ils étaient dans Tor- 
dre des passions humaines; et toujours les 
mêmes mutations du pouvoir produiront 
les mêmes malheurs. Au lieu de MM. de; 
La Borde et Magon Labalue , ce seront . 
MM. Lafitte , Casimir Perrier et Ternaux 
qui seront victimes des fureurs populaires; 
il n'y aura pas d'autre difierence. Le riche, 
par cela seul qu'il est riche , aura toujours 
à expier , aux yeux des pauvres ^ le crime 
d'avoir été exempt de leurs privations. 
Mais comme il faut enfin , quelque affreuse 
régularité que Ton soit parvenu à intro- 
duire dan» un vaste système de destruc- 
tion , que Teffusion du sang ait un terme ; 
comme nos sens eux-rmêmes, infidèles à 
nos haines , ne peuvent supporter de trop 
longues proscriptions j force fut aux assa&ç 
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sins de rentrer dans le cours ordinaire de 
la civilisation , et de chercher (juelque 
forme de gouvernement qui pût fixer im- 
muablement le pouvoir entre leurs mains» 

Il ne s'agissait pas en efiet pour eux de 
satisfaire seulement leur ambition 5 il s'a- 
gissait avant tout de s'assurer l'impunilé 
de leurs crimes et le fruit de leurs rapines. 

Dès ce moment , la révolution prit un 
autre caractère. Il ne fut plus question 
d'examiner comment le pouvoir devait 
être établi dans l'intérêt général de la so- 
ciété , mais de savoir comment il devait 
Têtre pour mettre plus sûrement les grands 
coupables à Tabri de la vengeance des 
lois. 

On fut long-temps à s'entendre sur ce 
point. Les révolutionnaires , qui connais- 
saient mieux que personne toute la per- 
versité de leur cœur , regardant chacune 
des factions diverses dans lesquelles ils 
étaient divisés , comme toujours disposée 
à acheter sa sûreté par la ruine de toutes 
les autres ^ se firent pendant six ans une 
guerre acharnée , jusqu'à ce qu enfin , épui- 
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séis <refforts et d'anxiétés ^ ils s'accordèrent 
unanimemeat à élever Bonaparte sur le 
trône , après toutefois Tavoir forcé de 
conU'acter avec eux l'union du sang par 
l'assassinat d'un Bourbon. 

Un autre ordre de choses prit alors 
naissance; une autre France sortit du chaos 
révolutionnaire; et chacun des élémens 
divers dont toute société se compose re- 
prenant sa place naturelle, on vit se re- 
former un peuple, une bourgeoisie, une 
noblesse , une cour , des pouvoir, et' des 
noms qu'une gloire extraordinaire rendait 
déjà aussi éclatans que les plus anciens 
noms de la monarchie. 

C'est dans cet état de société que 
Louis xvm trouva son royaume quand 
il y fut ramené par la Providence pour 
Parracher aux ressentimens de l'Europe. 
Examinons le plan de conduite que ce 
Prince crut devoir adopter, et dépouil- 
lons-nous, s'il se peut, de toutes préven- 
tions politiques , pour ne rien voir que la 
vérité. 

Du fond de son exil, Louis xviii na^ 
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vait cessé de tenir ses yeux fixés sur la 
France 3 il avait suivi avec attention le 
mouvement successif des esprits , et ii 
s'était aperçu qu'à travers tous ses mal- 
heurs la France était restée immuable- 
ment fidèle aux vœux qu'elle avait manir 
festés en 1789. Il pensa donc , avec rai- 
son , que ces vœux devaient être considé^ 
rés comme la véritable expression des be- 
soins de la nation , et que sou peuple ne 
serait heureux qu^autant qu'il aurait ob- 
tenu ce qui faisait alors Tobjet de ses 
espérances. 

Pénétré de cette conviction , Louis xvm 
forma le projet de reconnaître , par un acte 
solennel, les droits publics des Français^ 
tels que la nation les avait déclarés elle- 
même dans ses cahiers , remis à ses députés 
aux Etats généraux; puis , il établit la for- 
me de gouvernement qui , dans le nouvel 
étal de la société^ lui parut la plus propre 
à régler le mode de la coopération de 'là 
nation à la formation de la loi et à réta- 
blissement de l'impôt. 

Cette forme de gouvernement consiistait 
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à placer la puissance législative dans le 
Roi, une Chambre des Pairs héréditaire 
et une Chambre des Députés nommée par 
la nation. 

Ici s'ouvre une vaste carrière à la ré- 
flexion. 

Trois points împortans se présentent à 
examiner : 

I** Quel était le résultat nécessaire 
du mode de gouvernement établi par la 
Charte ? 

2** Gomment, d'après ce résultat, la 
troisième branche de la puissance législa- 
tive devait-elle être organisée? 

5° Comment celte branche Ta-t-elle été 
en effet ? 

Entrons a Tinstant en matière. 

Quand oa a fait une constitution , si 
Ton veut connaître ensuite où se trouvera 
le pouvoir , il ne faut, pas l'aller chercher 
là où il se trouve placé par la constitution j 
mais là seulement où, par la disposition 
des choses , la force devra se trouver jcarj, 
tôt ou tard , le corps , quel qu'il soit , qui 
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sera par le fait investi de la force , saura 
bien arracher le pouvoir au corps qui 
n aura d'autre droit pour le posséder que : 
celui qui lui aura été donné par la loi* 
Rien de si insensé qàe de compter sur des 
droits écrits j on ne saurait trop le redire : 
il n*y a de droits en politique que ceux qui 
sont appuyés sur la force. 

;Gette réflexion si simple aurait dû éolai'- 
rer Louis xviii sur les conséquences néces- 
saires du nouveau mode de gouvernement 
qu'jl.vienait d'instituer, et lui apprendre, 
que, puisqu'au nombre des trois corps 
auxquels la Charte avait attribué la puis^ 
sance législative, il s'en trouvait un .qui 
devait être directement élu par la nation , 
etauquelil appartenait: plus particuliers^ 
ment de consentir les impôts , ce coips de- 
vrait exiercer sur la nation , et avoir par 
conséquentsur Tactioa générale delà puis^ 
sance législative, un genre particulier d'in- 
fluence que , ni la Chambre des Pairs , ni 
Iq. Royauté elle-même ne pourraient jamaia 
balancer. 

. Ainsi , il était évident que ^ quel que fut 
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Tesprit de là Chambre des Députés , elle 
diercherait à le faire prévaloir dans l'ad** 
ministration , et qu'elle se servirait de tout 
son pouvoir constitutiomiel pour contraixK 
df e la Couronne à choisir ses Ministres 
parmi les citoyens investis de la confiance 
de la Chambrée 

11 était encore évident cyae , le pouvoir 
constitutionnel de la Chambre allant jus- 
qu'à se mettre en communication directe 
avec le Roi ^ allant encore jusqu'à statuer 
souverainement sur le budget , il devien** 
drait bientôt impossible à la Coteronoe de 
lutter avec succès contre une autorité aossi 
étendue. ^ 

Enfin ^ il était évident que , rétablisse^ 
ment d une Chambre des Députés nécesst* 
tant l'établissement d'un on de plusieurs 
collèges électoraux par département , cfaa^ 
que nuance (f (^inioii s'eflPorcerait de se 
rendre mattresse de ces collèges y et qu'il 
s'établirait par conséquent ^ à Paris ou ail«- 
leurs , des centres d'élections et de corres- 
pondances j des comités-directeui's , si l'on 
tient à les appeler ainsi ^ qui travailleraient 
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u faire tourner les élections dans leur in-* 
térêt politique. 

Malheureus^nient ^ni Louis xyiii ni ses 
conseillers ne prévirent ces résultats na*- 
turels et légitimes de la Charte. Et au- 
jourd'hui que l'expérience les a manifestés 
de la manière la plus incontestable , les 
royalistes, que ces résultats menacent 
d'une entière eirpulsion du pouvoir , ont 
l'injustice de les présenter comme des at- 
tentats audacieux contre la prérogative 
royale, . ^. 

Cet aveuglement des royalistes est un 
des plus grands malheurs qui pût arriver 
à la monarchie^ car, non seulement il 
les perd dans Topinion des hommes im* 
partiaux y mais encore il les rend incapa*- 
blés d'apporter aucun remède efficace à 
Fétat actuel des choses. S'obstinant k 
contester, contre toute évidence, le pouvoir 
constitutionnel de la Chambre des Dépu** 
tés, ils s'épuisent en vains efibrts pour 
établir aux yeux de la nation l'illégitimité 
des prétentions de cette Chambre j tandis 
qu'ils ne devraient songer qu'au moyen* 
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de la mettre en harmonie avec la Royauté. 
Aussi les révolutionnaires ne manquent- 
ils pas de profiter de la {prévention des 
royalistes pour les peindre conoune abso- 
lument étrangers au mécanisme du gou- 
vernement représentatif 5 et , saisissant 
Toccasion de développer les effets de ce 
mécanisme , ils se donnent tous les avan- 
tages du bon sens et de la vérité. 

<( 11 est évident, écrivent-ils, pour tous 
« ceux qui ont tant soit peu étudié les doc- 
« trines du gouvernement constitution- 
<i nel , qu'en définitive tout ressortit du 
4( pouvoir qui vote l'impôt. La Chambre 
<j des Députés , théoriquement considé^ 
« ree y n'est bien qu'une branche du pou- 
a voir législatif j mais , par le fait y tout 
c rentra dans sa juridiction. Le vote des 
« subsides entraine nécessairement l'exa- 
« men d^ toutes les parties du gouverne- 
<( ment 3 de son esprit , de ses actes, de 
<k son personnel (i). » 

Rien de plus vrai que cette doctrine. 

(i) Courrier français du i«t janvier. 
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Eu vain aUèguera-t-ou que le Roi s'^t ré- 
servé l& droit de opmi^^ ses JMUaâstres et 
de prop>p$eF le&Jlpis j oi^ ne p/$ut empêcha 
ijifi^ Ci^ambre d€s I>^pjabé$ de dire à son. 
tour: Je n'ai aucune confiasse daas lesMi-^ 
nistves chpisî^ par le Roi , et je »e veux 
pas )^ur accorder Viiscipôt. «Se iniaquièbe 
peu de ce qvi'il^ ofxt fait ou de ee qu ii& 
n'ont p^ faU : il m^ suffît d'être en. dovAe 
sur ce qu'ils feront pour refuser de fear 
fouripdr les içaf)iy^fà& de rei^yerser fes inatî- 
mtio;ns,f^aF le^qvi^les j'existe moi-méme. 
R^^ 1^ fm^j^si en^péolier cette. Chambf e 
de di^e çnçpFe: «le erois telle loi ^ terlle kis- 
titi|tioni, péç^^wne à l'a0èraiiasenient de 
la Çhaçtç. Re£f^f celte insititution y c'est 
^^£^^i£e^ter ^ n^es yeux l'intention de dé- 
truire U Çhstr^ eUerméme. Je n'accorde- 
rai donc le l>udget qu*à un ministère qui 
cpn/sfenûra, à r^^^liser mes vues. O» répon- 
dra (^ cette çondwte de W Chambre est 
séc^^tiei^use^ et je s^ûendrai, moi ^ (quelle 
est légit^B^ ^ parce: qu'elle est dans Tordre 
de ses poijy ow^s, et d^s k nature da s\ès at- 
tril;iutiQiis. (litait ûsmtiJie de statuer qu'au- 
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CUH impôt ne pouvait être établi ni perçu 
sans le consentement des Chambres j si 
ce consentement ne devait jamais être re- 
fusé. Royalistes , soyez conséquens, si vous 
voulez persuader ! 

£n ce cas , dira-t-on, le Roi a eu grand 
tort d'accorder un pareil droit à la Cham- 
bre des 'Députés : c'est avoir déposé entre 
ses mains son sceptre et sa couronne. 
Expliquons-nous. 

Jamais le pouvoir absolu n'a été reconnu 
en France j jamais la nation n'a consenti 
à être gouvernée par la volonté arbitraire 
de son prince. Les Rois avaient réussi , il 
est vrai , à aflfranchir leur autorité de toute 
espèce de contrôle ; mais toujours aussi la 
nation avait réclamé contre cette usurpa- 
tion y toujours elle avait prétendu avoir 
droit à coopérer à la formation de la loi 
et à rétablissement de l'impôt. Si c'est là 
du républicanisme , nous avons toujours 
été républicains en ce sens 3 et je le suis ^ 
moi , autant que personne en France. 

.Louis XVIII ne pouvait donc , à son re- 
tour . établir son gouvernement sur d'au- 
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très principes. C'étaient ceux de son pays , 
ceux de. sa propre raison , ceux de sa cons- 
cience 5 enfin ceux de son intérêt. 

Si donc il était nécessaire que la puis- 
sance législative fût exercée par la nation 
concurremment avec le Roi , il fallait s'at- 
tendre aussi que le corps , quel qu'il fiât , 
à qui cette puissance serait confiée , exer- 
cerait sur la marche du gouvernement l'in- 
fluence que nous avons démontré plus haut 
appartenir à la Chambre des Députés. 

Que conclure de tout ceci ? C'est qu'au 
lieu de gémir sur les modifications que le 
temps avait apportées à l'autorité royale , 
il fallait s'occuper d'organiser lé corps des- 
tiné à représenter la nation ^ de manière 
qu'il ne voulût jamais user de son pouvoir 
que dans l'intérêt de la royauté. 

Ceci nous mène à l'examen de la seconde 
question que nous avons posée ci-dessus : 
Gomment, d'après les conséquences néces- 
saires de la Charte , la Chambre des Dépu- 
tés devait-elle être organisée? 

G est une vérité immuable , parce qu'elle 
est puisée dans la nature de l'homme, que 

2. 
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dans toute société où il y a des riches et 
des pauvres , il faut que le pouvoir ap- 
partienne aux riches , si Ton ne veut pas 
(ju'ila soient dévorés par les pauvres. 

Par la même raison , dans toute société 
où il existe des privilèges établis par la loi, 
il faut que le go»^vepnement appartienne 
aux privilégiés, si l'on ne veut pas que les 
privilèges soient renversés. 

Ces vérités ne peuvent être déniées que 
par des esprits spécolatifs qui se font 
une humanité autre que celle que Dien a 
créée» 

Faisons l'application de ces principe» 
au mode de gouvernement établi par la 
Charte. 

Bour écarter toute difficulté étrangère à 
mon sujet , je n'examinerai pas si ce mode 
de gouvernement était le plus conforme 
aux mœurs de la nation et aux progrès des 
lumières; et je laisserai les doctrinaires 
déclamer en toute liberté contre la bar-- 
barie et V anomalie d^me royauté hérédi- 
taire , d'une Chambre des Pairs hérédi- 
taire et d'une noblesse héréditaire. Je 
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praads la Charte telle qu'elle est , puisque 
c'est la Charte en dféfinitive qu'il s'agit de 
consolider et de naettre en état de remplir 
sa <leslination. 

Or, personne ne pourra nier que la 
Charte n ait étabU en termes clairs et pré- 
cis les trois grandes institutions que je 
viens de citer; «t personne ne niera non 
plus que ces trois institutions n'aient été 
établies açant le mode (T organisation 
des collèges électorauœ. Eh bien ! une 
fois ces trois institutions créées , le Koi 
B^était plus le maître d'organiser les col- 
lèges électomux de telle manière ou de 
telle autre i; mais sa volonté sur ce point 
se trouvait soumise à des lois certaines 
dont il ne lui était plus permis de s'écar- 
ter. C'est ainsi que le troisième côté d'un 
triangile est nécessairement connu quand 
les deux autres côtés sont çux.-mémes^ con- 
nus, ainsi que l'angle quHls formant en- 
tre eux. 

Il résulte, eq efiFet, des principes que nous 
avons exposés ci-dessus , que , puisque 
d'une part la royauté , la ChanAre des 
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Pairs et la noblesse constituaient dans 
TEtat des privilèges légaux et de la na- 
ture la plus étendue^ et que de Tautre 
tout le pouvoir politique résidait de fait 
dans la Chambre des Députés j cette 
Chambre devait être nécessairement com- 
posée d'uhe classe de citoyens personnel- 
lement intéressés au maintien des privi- 
lèges établis : autrement \ il était mani- 
feste que , par le seul effet des passions in- 
hérentes aii cœur humain , et sanis qu'elle 
eût besoin d^y être excitée par des motifs 
d'irritation particulière , la Chambre des 
Députés iserait toujours en état de guerre 
contre ces privilèges , et qu'elle parvien- 
drait tôt bu tard à les renverser , c'est-à- 
dire , à renverser la Charte. 

Montesquieu , à qui le peu de relations 
qui existaient de son temps entre la France 
et TAngleterre , n'a pas permis , ainsi que 
nous le Verrons plus bas , de se faire une 
idée exacte de la constitution anglaise 3 
Montesquieu avait cependapt reconnu , 
par la^eule force de son génie , combien 
il. était nécessaire, dans un état libre 
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plus que partout ailleurs y de conférer 
à ce que Ton appelle V aristocratie un 
grand pouvoir politique. 

« Il y a toujours, dit-il, dans un Etat , 
« des gens distingués par la naissance , la 
<i noblesse ou les honneurs j mais s'ils 
<{ étaient confondus parmi le peuple, et 
a s'ils n*y avaient qu'une voix comme les 
c( autres , la liberté commune serait leur 
« esclavage , et ils n'auraient aucun inté- 
« rêt à la défendre , parce que la plupart 
<( des solutions seraient contre eux (i). » 

« La part qu'ils ont à la législation , 
« dit-il encore , doit donc être propor- 
<i tionnée aux autres avantages qu'ils ont 
« dans l'Etat (2). » 

Puis , croyant qu'il suffisait (et c'était là 
Terreur dans laquelle Montesquieu était 
tombé par suite de son ignorance du véri- 
table mécanisme de la constitution an- 
glaise), croyant, dis-je , qu'il suffisait , 
pour que cela arrivât ^^ c'est-à-dire, pour 

(i) Esprit des Lois, tome 2, page i4- 
(2) Idc/n, 
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tpje les privilégiés eussent clans la légièla* 
lion une part proportionnée à leurs autres 
avantages . qu ils fot'ntôsi^elit Uâ col^ps qui 
eût droit ^arrêter le^ entreprisses du 
peuple ^ il ajoute ; 

« Lè^eorps dés nobles doit étr^ hérédi- 
« taire. Il VeSl premièrement par &bl iia- 
4ï tore : et , d'aillenlrs , il faut •qtf il ait un 
« graâd itftépêl à conserver ses pf éroga ^ 
« tiv<M , odieuses pat elles - mêfhès ^ et 
« gui ) dmis un Etat libre sont toujours 
a en daf^er(i). » 

Combinons donc que, si le gouverne- 
ment n'est pas constitué de manière çue 
ies pripilégiéis puissent arrêter les entre- 
prises du peuple , et maintenir leurt pré- 
rôgativeis, ^erf sont toujours odèeusei par 
elleS'tnérhès et toujours en danger dahis 
nh Et>at libre , ces prérogatives devront 
néceissairèment succomber sotis la haine 
qu'dles inspirent. 

C est par l'oubli de ces principes si sim- 
ples et si éclatans d évidence, que l'an- 

(i) Esprit des Lois, tome a , page i5. 
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ciennè cousIiéutètHi française a été si fad- 
lement veaversée. 

Ceilet^onartitettofl M tlairaiM:^ définie 
^ians les x>a)hîers c^ der^ (i) était: faive 
l^obr braver les siècles ^ iparce t^o'^ie Vè^- 
^sait sdr une bbse inëlait-anlable : M^ Iin- 

(i) Itfà ddÎJsHmtiim d« VEtàt i^fdte des tois foor- 
daiiKentales qui ûxent les droits rfe£^6lift du fiVitif^ 
et de la nation , et auxquels il ne peu^ jamais être dé- 
rogé ; iWô'iv : 

\^ Que le gouvërnettïent Irançais est purement 

2^ Que la personne du Roi est sacrée et inVio^ 
lable; . . 

3o Que la couronne est héréditaire de inale en 
mâe, ^îVatit tôi'di^ âîe j[$rîiôoginîfui-e et âe proxî- 
ittité; 

i» Qàé la teligtôn cathdli^e i apéstôlûfoe et ro- 
maine est la seule qui puisse -avoir un cuke.exiérieiir 
et pàbiic en France ; 

S*» 'ijcie la ûâtioh est cbiîipolâée dé trois ordres , le 
«lel>|;é,<lft%^ol)9(^Se ëlite tiers^ les dits érdriss àisitîfù^s 

ê 

et respectivement libres , de manière qu^^aucun nte 
peut être lié par Topinion conforme des deux au- 
tres ; 

6° Que les propriétés des corps et des particuliers 
sont sacrées et inviolables , ainsi que la liberté. 

( Résumé général, tome i , page i lo. ) 
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lérét personnel qu'avaient à la maintenir 
ceux à qui elle donnait le pouvoir. 

Aussi Bonaparte a-t-ileu raison de dire 
en parlant de M. Necker : << C'est lui qui 
« a renversé la monarchie et conduit 
« Louis XVI à l'échafaud.... Robespierre 
« lui-même , Marat , Danton , ont fait 
« moins de mal à la France que M, Necker, 
« C'est lui qui a fait la révolution.... c'est 
« lui qui est la cause des saturnales qui 
« ont désolé la France : tout le sang versé 
« dans la révolution doit retomber sur 
« lui (i) »• 

C'est en effet M. Necker qui â fait la 
révolution j il la faite le jour où il a signé 
l'ordonnance sur la double représentation 
du tiers (2) , puisque ce jour-là il a fait 
passer le poui^oir^ des mains des pri- 
vilégiés y dans celles des non privilé- 
giés ; et qu'il a par conséquent livré à la 
haine du peuple et à une destruction cer- 
taine les institutions sur lesquelles était 

(i) Mémoires de M. de Bourienne , tome 8, 
pages 108 et 109. 

(•2) 27 décembre 1788. 
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fondée l'antique constitution du royaume. 

Bonaparte s*est bien gardé de tomber 
dans une pareille faute ; et lorsqu'il a* jugé 
utile à rintérêt de son gouvernement 
d'instituer des privilèges , c'est à ses pri- 
vilégiés eux-'mémes ^ c'est-à-dire à ses sé- 
nateurjs qu'il a donné le droit d'élire les 
membres du Côrpi? législatif. 

Ainsi, la douWe expérience des faits qui 
ont détruit l'ancienne Monarchie, eè de 
ceux qui ont le plus contifibué à élever 
ITEmpire , vient se réunir aux lumièras 
de la raison pour nous démontrer que les 
privilèges établis par la Charte ne pourront 
se soutenir qu'autant que la Chambre des 
Députés , et par conséquent les électeurs , 
auront intérêt à les maintenir. Or , quel 
intérêt un citoyen peut-il avoir à mainte- 
nir un privilège , si ce n'est l'intérêt d*un 
privilège ? Croit-on persuader jamais à des 
masses que des privilèges qui leur sont 
étrangers et qui pèsent sur leur vanité , 
ont été établis dans leur propre intérêt ? 
Il faudrait pour cela supposer, à chacun des 
hommes grossiers dont les masses se com- 



s. 
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posent , une sagesse et «iie prévoyance qui 
ne se t*e«contrent pais toujours chez les 
hommes les plus élairés. Donc , il faut que 
les électeurs , ou ^ ce qiii revient au même y 
que ceux qui font «ti réalité lies élections j 
forment nu corps privilégié. Ce n'est qu a- 
l'Oi*s que les électeori^ aurdnt des opinions 
arrêtées en matière de (gouvernement , et 
qu'ils ne seront plus ébranlés par les pas- 
sibiïisdu moment et les sophisn^s des jour- 
nauau On imaginera telles combinaisons 
que ro» voudra ; oû fera de grands et de 
petits étectenrs ; <ies électeurs élisant des 
oandidats^ et des ëleoieurs élisant diais dé- 
putés; les choses n'en iront pas mieux 
quelles ne vo&t aujourd'hui. Il faudra 
\toi^oars en retenir à des électeurs pri- 
viiégiés.^ ou il faudra renoncer à la 
Charte: Ce ne sont pas meâ préventioiDS 
qui le veulent ainsi : -c'est la forée ^^s cho- 
isi, c'est le bon sens. Foui* tout honunc 
raisonnable et sincère , il n'y aura jamais 
de Chaml»*e des Députés fortement et fran- 
chement attachée aux pr43rogative^ de la 
Royauté et de la Pairie, qu'autant qu'elle 
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sera elle-même issue; directement ou ifidi- 
rectemefit / de citoyens: îaveslis de prîvi-- 
lëges héréditaires. 

Os ne sont pas là des phruaes gpofl^ 
de vent , de véinek 'déelamatkasi % de$ 
théories sopIiisti({uéea. Ce soi^t des vérifié^ 
pos^tirea, des Téffités mathématli^iieS', d09 
vérités auxqqelles il n'y a vintn à Q^p!Oodr>e 
de satisfaisant» 

Mais combien ces vérités si sipplef 
étaient loin cependant dd la py^méed^ 
ho^ximes chargés de pn^arcir la l'ol 4M 
clectians ? Sur quak prîmcipea ' Vo^Qtril^ 
rédigée ? TeJ eçt Tobjct de k ^i^lèn^ 
question qui now nesle à e^^ii^wrwr^ 

Il fistut le dire a^ec dpuleur : il Qe$( 
peut-être pas de nation en Europe où il y 
ait si peu d^idées politiques qu'en France, 
Vous y trouverez de profonds financiers, 
d'habile^ admipistrateursi , des écrivains 
spirituels y des orateiirs 'élégans ; vous m'y 
trouverez pas un homme d'Etat : an moins* 
n^eu avons-nous pas vu. surgir un seul , dé' 
toutes ces ambitions rivales qui sç^hev^teut 
depiiis quiqze an^ sur lc3 degrés du Urône. 
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Habi tués j par la mollesse de nos mœurs, 
à un état d'obéissance passive à peine inter- 
rompu par quelques velléités d'indépen- 
dance y nous ne connaissons aucun milieu 
entre la servitude et la' révolte. Et telle est 
mêùie la légèreté de notre caractère poli- 
tique ^ que nous ne sommes jamais plus 
souples ni plus soumis, qu'après des actes 
de rébellion si remplis de haine iet de fu- 
reur , qu'il semble qu'il n'y ait plus de 
transaction possible avec l'autorité offen- 
sée. C'est après les troubles de la fronde, 
si féconds en atteintes de tous genres con- 
tre l'autorité royale (i) , que la France 
s'est courbée avec le plus de docilité sous 
le sceptre de son prince. C'est après les 

(i) « Le duc de Brissac , Matha , F entrailles , et 
« quelques autres frondeurs , a la suite d'un grand 
ce repas d'où ils sortirent tous en mauvais état , mal- 
ce traitèrent en pleine rue des valets du roi. L'un de 
ce ces gens leur ayant* rappelé le respect qu'ils de- 
ce vfiient au roi, leur maître commun, Matha et les 
ce autres répondirent que les rois étaient passés de 
ce mode, en ajoutant : Portez cela à la reine et a son 
ce cardinal. « 

( M. A. Taslu , scènes de la Fronde , page 386. ) 
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épouvantables outrages commis de nos 
jours contre la monarchie , que la nation 
a supporté avec le plus de patience toute 
la dureté du pouvoir le plus absolu. 

L'idée que nous nous faisons de la li- 
berté consiste moins dans la jouissance 
de certains droits que dans Timpatience 
de tout rang et de toute autorité ; et lors- 
que lés impôts sont également répartis ; 
que toutes les croyances religieuses sont 
indistinctement protégées ; que la liberté 
individuelle est scrupuleusement respec- 
tée; que tous les citoyens sont admissi- 
bles et admis de fait à tous les emplois , 
nous ne nous croyons pas encore libres , 
s'il ne nous est en même temps permis 
d'insulter Iç trône et les hautes dignités 
qu'il a cru nécessaire d'établir dans l'in- 
térêt de sa conservation. 

Aussi n'est -il pas étonnant que la 
Charte , tombant au milieu d'un peuple si 
peu mûr encore pour la liberté , n'ait été 
comprise par personne au moment de sa 
promulgation j et que ses conséquences les 
plus palpables aient échappé à nos hom- 
mes d'état. 
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Oseii^eâ-j^ 1? dire ? Le iioi im savaili pas 
ce qu'il donq^it y ni la iiatMii ce qia'elk 
r^^vait ; q6 ]f prîppf ^ \» fi^^h esfié-* 
raient tiTQUveF d^i|s ccit act^ la coiiaécra- 
tion de I^urS: pcétentions reapieoU^^* 

{depuis le milieu du siècle decoieri la 
coiii5titutiaii wglaia^ était deyéuue en 
F<*anQ^ l-ot>j^t d une aduiiratipa générale.^ 
Nos hojomea politiques «'aocojdaieQt à W 
vaoïtei? iîQiiVU^ le^ i9^de< de gcm^ernement 
Is^ pluftpnopi^à: gav99tiî? ^$Ûb€fté3 publia 

ti(^ daQ3 t0U9 les esprits^ 

Maia> éu^i^ers pac leurs babUudea et 
par leurs préjugés aux i^çe^rs d^la uatio»r 
anglaisie ^ cf^ h^:uuui^s a ayaieç^ p^s m dé- 
mêhr y ^ traders 1^ içira^ Qj^^TÎ^mm d^ 
Sft coMÛtu^w , les yérilablqs rç^sgprts qui 
lui impriment le ofiouvej^i^^t çt la vie. 

C'est ^W^i que , parce qqe* la cousititu- 
tion anglaise piféç^utp Vappa?^P<^ dç t^ois 
pouvoirs se })alanç9iit| s(àutiJ|ell^|i3[ie^t , ils 
s^ et^ieut i^vaginé que c éta^t ^^ 6?<^t dajas 
réquilihre des pouvoirs que confis t^ tp^t 
le secret dç: la liberté , et qu'ils aya^pt 
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unanimement proclamé avec Montes- 
quieu que , pour quon ne pût abuser 
du pouvoir y il fallait que, par la dispo- 
sition des choses ^ le poui^oir arrêtât le 
pouvoir (i). 

Ce principe posé , et considéré par eux 
comme la base de la constitution anglaise , 
ils avaiait examiné sous ce point de vue 
toutes les parties de cette constitution ; 
et comme ce point de vue était essentiel- 
lement faux', ils avaient aussi donné de 
cette constitution la plus fausse idée qui 
se puisse imaginer. 

Ils avaient dit , par exemple , qu'il était 
de l'essence de la constitution anglaise 
que la Chambre des Pairs représentât le 
corps des nobles ou l'aristocratie , et que 
la Chand>re des Députés représentât le 
corps du peuple ou la démocratie. Puis 
ils avaient ajouté que ces deux corps 
s^ enchaînaient V un par V autre ^ par leur 
faculté mutuelle d' empêcher ^ et qu'ils 
étaient liés entreux par la puissance 

(i) Esprit des Lois, tome 2, page 5. 
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étaieni affi*axichis de TinlQuence de la no-* 
blesse, cette constitution, si solide au- 
jourd'hui, s écroulerait demain au milieu 
d'un torrent de sang. 

C'est la force des choses qui a intro- 
duit dans la constitution anglaise les heu- 
reux défauts qui la rendent un goui^er- 
nement possible. C'est ogllemême force 
des choses qui, en soumettant la démo- 
cratie à l'influence de l'aristocratie, a 
rétabli danS' le gouvernement V unité in- 
dispensable à tout pouvoir politique : 
unité qu'une égale distribution' de la puis- 
sance -.publiquç entre toutes les classes de 
citoyens en aurait à jamais bannie. 

Veut-on savoir en effet comment sont 
réparties en Angleterre les nominations à 
la Chambre des Communes ?. Ëh , bien 
donc! que tous ces hommes qui ne ces- 
sent de nous vanter les prérogatives de 
cette Chambre , et qui s'eâG)rcent avec tant 
d'ardeur de les introduire dans notre Cham- 
bre des Députés , apprennent que , sur 6S8 
membres , dont se compose la Chambre 
des Communes, >i87 sont nommés par 
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des particuliers j savoir: 298^; par des 
membres de la Chambre des Pairs j 174 , 
par dç riches. propriétaineiBj et 18 parla 
couronne (i)î de sorte que, sur cç nom-» 
bre de 658, il n^'en reste qiie; 171 itjui 
soient censés élus librement par le peuple , 
et encore Iç, sont-ils de fait sou3 rinfluejic^ 
de raristocrati|p^ , 

Voilà fe pp^^f/* de la ; Chambre des 
Communes d'Angleterre,: Tout cela est 
bien loin, comn^e çtiosrpi^^ de.î'équiUbre 
et de 1^ division, des pouvoirs}. çrt' l'on pe»t 
juger combien .Montesquieu s*etrt complet 
tement trompé quand il £^ repi;é§0nté ; Ija» 
phambre de^ Communes c,omme J'^presn, 
sion exclusive de la,dénipcrîitiç.Xa Cim^h 
br^ des Communes est, au contraire , une. 
première^ et . inférieiire représentation . .4^! 
Taristocratie ^ çt elle ii^en a pas ijopin^à 
cœur les intérêts de la nation . par^e 
qu'eUe sait bien que la nation ne consent 

(i) Voir à la fin de cet ouvrage le tableau dupa- 
trùndge électoral du gôuvernômeut, des pairs de la 
Grfmde-Bretagne et des divers ' gentilshommes et 
propriétaires. 
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à lui- laisser le pouvoir qu^autant qudïe 
s en sert pour la proléger. Aussi n'est*il 
pas de peuple s&t la terre plus sûrement 
efc plus fortement déféncfù contre Farbi- 
tr^irè <jue * le peaple anglais. 

Gét état êé êheses?, le seul raisonnable , 
te seul' naturel j le seul avec lequel* le gou- 
vernement constitutioniill^ puisse subsis- 
ter, est dû : i** à rinstitntion éminem- 
ment sociàte dur droit tf aînesse , qui a 
Oonseryé* les v^étàés biens dans certaines 
gf amdes familles , depuis lé temps de 
ht conquête ; '2° à l'influence naturelle 
eé irrésistible que ces biens ont donnée à 
ces familles ; 3^ aux immenses sacrifices 
qtie font les grands propriétaires dans le 
Keu de leur résidence , pour s'y concilier 
Tafièction et la reconnaissance du peuple; 
4" enfin , à la possession où sont ceis pro- 
priétaires, du pouvoir municipal et d'une, 
grande portion du pouvoir judiciaire. 

Quel danger les prérogatives d'une pa- 
reille Cbambre peuvent -elles entraîner 
pour Tordre public ? Quelles attaques 
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a«t-on à en craindre contre la Royauté et. 
la Chambre des Pairs ? 

Mais f aulteu d'une Chambre ainsi com- 
posée, supposez une Chambre toute dé- 
mocratique : vous introduisez sur*le-<;haà!)^ 
l'anarchie à la place de Tordre le plus par- 
fait; yoH» jetez les brandons de la guerre 
civile , là oii réguait la pluà heureuse har- 
monie. 

Et comment oon^^evoir Uù gouverne- 
me ni possible avec trois pouvoirs égàùx^ 
indépend^^Yïs. les uns des autres ! M'est-il 
pas évident qvi'ils emploieront tousïeurî 
moyens d action à ajdùtre-détruire ; et que, 
quelque soia que f on ait pris de balàuôer 
leurs for oês , coifimô le temps doit nécesr 
sairement altérer les élémens qui les coni'* 
posent y il faudra bien qu'un jour arrive 
où le plus. fort écrasera les deux autres? 
Un semblable gouvernement ne ^rait 
donc véritablement qu'une guerre civile 
organisée, jiisqiPL'au moment peu éloigné 
où la Royauté , renversant le pouvoir 
populaire, établirait le despotisme ; ou 
j^qu'au moment oùlç pouvoir populaire. 
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renversant la Royauté , établirait la ré- 
publique. 

Mais comme toutes ces vérités tétaient 
ignorées en France à Tépoque de la res^ 
tauration ; comme alors la nation était ^ 
imbue toute entière; et Louis xyiii non 
moins que ses sujets 9 de la funeste idée de 
la division des pouvoirs -, comme toute la 
France croyait, avec M. Royer-Colard , 
que la Chambre des Pairs était destinée à 
représenter l'aristocratie, et la Chambre 
des Députés à représenter la démocratie; 
ce fut à qui s'efforcerait avec le plus de 
zèle, lors de la .discussion de la loi des 
élections en 1816 et 1817, à combiner 
cette loi de manière . qu aucun élément 
aristocratique ip^'^ntrât dans la composi- 
tion de la Çhaiçibre des Députés, Rien 
n'égale la jCoaftaQee avec laquelle cette 
Chambre s'élança dans un système qui de- 
vait renverser la Charte , détruire la 
Royauté et replonger la France dans ses 
anciens désastres. 

J'aime à citer M. Royer-Colard, parce 
qu'on peut le considérer comme le verbe 
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des doctrinaires, et que , si Toa veut con- 
naitre toute Tanaj^hie qm règne dans les 
principes de cette secte anti-sociale , c^est 
dans les discours; de M. Royer-Colard 
qu'il faut aller puiser ces utiles éclaircis» 
semens. 

Dans son discours prononcé à la séance 
du 36 décembre 1.8 16, M.^ Royer-Colard, 
après ^Yoir démontré que la Chambre des 
Députés n'avait été établie, « ni dans Vin* 
« térêt de sa meilleure composition , ni 
a dans celui de son indépendance y ni 
<c dans celui de la pluralité des délibé" 
<i rations; mais qu'elle avait été établie 
« seulement afin que les vœux, et les be* 
^ -soins de la nation fussent connus et ses 
ce droits respectés , et afin que la liberté 
« politique vînt* au secours de la lib^té 
« civile, ;dont; elle est la ^ seule garantie 
« efficace » 5 M. Royer-Colard pose d'a- 
bord en principe , que la Chambre élec- 
tive remplira d'autant mieux la destina-^ 
tionqui lui est assignée dans FËtat, queile 
sera investie d'une plus grande con- 
fiance ; et en second lieu, que cette con- 
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fiance sera d'autant plus étendue, que te 
nombre de ceu<x: qui la lui auront dort" 
née: sera plus conéidérable ; d'ùix 11 coïi*- 
clnt <}u'il est nécessaire que^ le riômbte de 
4:eux qui éliâetit les Députés des dépàite- 
mens soit aussi grand qu il est possible^ 
et que , puisque la Cbaitè a' limité ce 
nombre par des conditions fort sés^ères , 
c'est tme conséquence tigoupeuse des ptîû- 
cipes établis y qu'au moins tous ceux en 
qui elle à reconnu la capacité d'élire soient 
appelés,^/ cela nest dérnùntré itnpos^ 
sible. 

C'est y comme on voit^ le sysîème de 
Momtesquieu. 

Aiosi , M. Royer-Colard ne conisidérait 
la loi des élections que sous ce rapport 
uniqtie : qu elle devait être combinée de 
manière à former des Chambres des Dépu^ 
tés qui offrissent l'expression la plus vraie 
de Topiaion des citoyens payant 5oo fr. 
de contributions directes. 

11 ne lui était seulement pas venu à la 
pensée d'examiner quelle devait être Fo- 
pinion probable dé la majorité de cette 
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classe de^ oiioyeafs , ce»U2Miice^ des ci- 
toyens payant de 5^ro à 700 fr* d-inspusi- 
tipns 4ir6c lei^ ^ e t de comparer ensvdle cette 
opifiiod (qisii deriendi^dit fiécessaii^melil 
celte de la âïflij^té de h* Cbambre des 
Dépolés), dwie pal't avec rifômeaise pou- 
yoîi* de cette Cbatmbm , eide l'antre a^e 
les besoin^ de là Ëoyauté et de la Ctianibre 
des Pairs. ' "• 

Toutes ces gestions étaient- loin; iâe 
Tesprit de M. Royer^oldrd* Préoccupé 
du système de la divisioâ des poavoinJ ^ 
qa'il- avail pris dans Moûtesquieà/ et 
qtf il développa en iS^O avec uii si dé^ 
pbrable saccès) il croyait a«voir kpor^ 
ter son attention qiie snr un ieul pointi 
celui de constituer le plus loyalement poa^ 
^ble rindépendànce delà démocratie^ et, 
de même que soii illustre maître , il aurail 
voulu confier le pouvoir d'élire le repré- 
sentant , à tcïùS les citojrenSi à 4f l-excep- 
a tion de Ceux qui se seraient trouvés 
« dans un- tel état de bâtô^se , qu'ils eus^ 
« §ent dû être réputés n'avoir pas de vo- 
tf Ion té propre ». 
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La majorité de la Chambre, non moins 
imbue que M. Royer-Colard , de l'idée que 
k Chambre des Députés était l'apanage 
exclusif de la démocratie , . se précipita 
avec ftu'eur dans cette fausse voie , et con- 
féra le droit d'élection , indistinctement , 
à' tous les citoyens qui payaient 3oo fr. de 
contributions directes. Elle crut avoir fait 

• 

un chef-d'œuvre , et laissé bien loin der- 
rière elle la constitution, anglaise. Mais 
deux ans ne ^'étoulèrent pas y que le trône 
ébranlé menaçait ruine de tous côtés. , , 
: > Alorjs^ tx)us le^minii^tresi accoururent en 
élnoi. Tous crièrent au danger pressant de 
la monardbie. MM. de Serre, Laine, Roy , 
Siméon, Pasquier^ se jetèrent au^i^ genoux 
d&» royalistes, et les conjurèi^nt de les 
aider à. raffermir le trône, et à renverser 
.une loi ^ui créait dans la monarchie une 

démocratie pure. {i).j 

•. Mais, comme il n'y a pas une idée po- 
litique, si fausse qu'elle soit, qui ne puisse 
^re reçue en France avec enthou^asme , 



(i) Discours de M. de Serre. 1820. 
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on s'imagina que le mal provenait de ce 
que la grande propriété n'avait pas sur Jes 
élections une influence assez étendue, et 
Ion se fit fort de rétablir l'harmonie dans 
le gouvernement) en attribuant aux ci- 
toyens les plus imposés de chaque départe- 
ment une représentation particulière. 

Cette confiance dans la grande propriété 
qui règne encore aujourd'hui en France 
parmi les amis de l'ordre 9 et plus particu- 
lièrement dans le conseil du Roi , est une 
des erreurs les plus funestes qui puissent 
dominer l'esprit dun homme d'état^ et 
une de celles qui peuvent lui suggérer les 
mesures les plus désastreuses. 

Cette erreur s'appuie sur un état de cho- 
ses qui peut exister aujourd'hui , mais que 
la loi sur les successions tend à faire dis- 
paraître chaque jour. 

Peut-être en ce moment encore la ma- 
jorité des plus imposés de chaque dépar- 
tement est -elle composée de familles in- 
timement unies à la Royauté par leurs 
mœurs , leurs souvenirs , leur rang et leurs 
dignités j et peut-être est-on fondé à croire 
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que cette majorité n'enverrait à la Cham- 
bre des Députés /que des hommes dévoués 
comme elle à la monarchie. 

Mais, par suite de Tégalité des partages , 
ces familles doivent insensiblement et iné- 
vitablement descendre dans la classe des 
moins imposés, et voir leurs places dévolues 
à des familles nouvelles , enrichies par le 
commerce. Quand cet infaillible change- 
ment se sera opéré , la couronne n'aura plus 
à compter sur le dévouement particulier 
des hommes qui se trouveront alors en pos- 
session des propriétés les plus importantes, 
et elle o'oura plus d'autre appui à en 
espérer que celui que Tintérêt de leur po- 
sition sociale les portera à lui prêter. Or , 
voyons quel est cet intérêt? 

L'intérêt d'un homme riche est que l'or- 
dre public soit maintenu et la propriété res- 
pectée^ Hors de là tout lui est indifférent : 
il n'a plus rien à faire avec le gouverne- 
ment. Je me trompe : il doit encore désirer 
que les choses s'organisent de manière qu il 
n'y ait rien dans l'Etat au-dessus de la 
fortune, afin d'y jouirlui-même d'une plus 
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grauUç C00sideration.il seraclooc PennemI 
seorel des privil^es établis ^ et il setroii- 
vei'a dans une disposition constante de les 
anéantir. Une révolution n'aura jamais 
ri^n qui Vépou vante, s'il croit qu'elle peut 
être faite sans secousses, sans résistance, et 
a$ins qu'il soit besoin de mettre le peuple 
en mouvemeqt (i). 

(i) Les hautes classes de la bourgeoisie , trompées 
par le calme apparent des classes iaférieures que les 
révolutionnaires liront point encore eu intérêt k sou- 
lever , sont toutes pénétrées de l'idée qu une nou- 
velle révolution s'opëreçait aujourd'hui s^na la moin- 
dre perturbation dans l'ordre public. Elles partagent 
entièrement a cet égard 1 opinion de M. de Chateau- 
briand. <t Si des révolutions devaient encore avoir 
» lieu, dit- il (OËuvres complètes, tome a6, pa^é 477)' 
ce il est probable qu'elle^ s'eif^pctueraient avec moins 
<c dé violence , moins d'efTusion de sang» moins d'in- 
cc justices , moins de spoliations. Ce serait un chan- 
ce gement politique élaboré , et amené a point par le 
cç temps comme le soleil m^rit un fruit La républi- 
cc que représentative a ses former toutes; traçéjes , et 
ce cette république qu'on aurait pu repousser a jamaif 
ce avec la monarchie représentative franchement ad- 
ce mise , serait la pour en consacrer les libertés me- 
ct nacées ». 

Quel profond aveuglement ! Que l'on parle a prc- 
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On dira : Mais que font aiix riches les 
privilèges de deux à troll cents familles , 
obligées , par l'empire de l'usage , à cacher 
en quelque sorte ces privilèges ^ et à les 
faire oublier? Que leur font des titres 
qu'ils peuvent se procurer, et dont per- 
sonne ne veut aujourd'hui? Bien autre 
chose, répondrai-)e, que de jeter ces hom- 
mes dans le camp des révolutionnaires. 

Suivons toujours la marche de la nature^ 
si. nous voulons savoir jusqu'où certains 
hommes pourront se laisser emporter par 
leurs passions. 

Les titres , dont on fait aujourd'hui un 
si prodigieux abus, ne sont rien sans 
doute j tant qu'ils ne sont appuyés que sur 
l'argent ou la faveur. Mais quand ils repo- 
sent sur le mérite ou la naissance, c'est 
toute autre chose. On a beau se défendre de 
l'impression qu'ils produisent , on ne peut 
y échapper entièrement. Pourquoi donc 
les riches, que la jouissance de tous les 

sent des leçons de fexpérience î Non , l'homme ne 
s'instruit point par le temps. Il sera toujours le jouet 
des mêmes passions et la victime des mêmes erreurs. 
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attires avantages sociaux a tendus si dé^ 
licats sur le degré d^estime et de conàidé- 
ration quon leur porte, laisseraient-ils 
stibsistet tontine eux ce témoignage tou- 
jours présent de leur infériorité ? 

Le temps ne guérit point de pareilles 
blessui^s 3 la plaie de la vanité ne se ci-* 
catrice jamais. Voyez les hautes notabilités 
industrielles? Est-il une classe plus ad- 
verse à la Charte, telle qu elle a été établie 
par Louis xvm , et plus engouée de tous 
les systèmes d*égalité qu'enfante chaqtie 
jour riijiagination rèVeuse des doètri- 
nairës ? 

Faut-il leur imputer à crime ces opi- 
nions ? Non ^ sans doute : elles sont le 
résultat de leur position sociale; Lorsqu'ils 
ont passé toute leur vie en vénération de- 
vant la fortune , et , qd'à'fdrce de travaux 
et de tourmens , ils sont enfin parvenus à 
prendre ratig pariai ces illustrations de la 
bourse auxquelles ils ont totijours porté 
un tespect si entier et si absolu, n'esl-il 
pas dur, en effet , de voir toute celte hante 
opinion d'eux - mêfties venit* se bi'iser 

4 
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contre le dédain d'un jeune sous-lieute- 
nant à qui son père n'a laissé que la vieille 
épée de ses ancêtres? 

Dans un état bien organisé j où tous les 
rangs de la société sont exactement fixés , 
ces hommes s'appliqueront à se placer dans 
les classes qui s'élèvent au-dessus d'eux. 
Us contribueront ainsi au maintien de 
l'ordre public en contribuant au maintien 
de la hiérarchie sociale. Mais si la consti* 
tution de l'Etat les investit imprudemment y 
et au milieu même de leur irritation 
et de leurs jalousies, d*un grand pouvoir 
politique , ils afficheront un mépris affecté 
pour ces mêmes distinctions qu'ils eussent 
ambitionnées. Ils se feront gloire de rester 
monsieur Jacques , monsieur Thomas ; et 
dirigeront toutes leurs forces contre les 
institutions qui les blessent y au risque de 
renverser avec elles et le trône et l'état. 

La loi de 1830 n'était donc pas de na- 
ture à donner à la Royauté une garantie 
efficace contre les attaques de la démo- 
cratie j et , n eût-elle eu d'autre vice que 
de conserver au commerce sa funeste in- 
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fluence sur les élections j elle laissait , par 
cela seul , la couronne exposée à lotis les 
dangers de la loi de 18 j 7 (i ). 

(i) On peut dire du commerce en général ce que 
Montesquieu a dit des traitans : 

« Une profession îjui n'a et ne peut avoir d'objet 
(c que le gain , une profession sourde et inexorable , 
« ne devrait point avoir la puissance de juger. » 

( Tome 2 , page 65. ) 

« Tout est perdu lorsque la profession 

« lucrative des traitans parvient encore par ses ri- 
te ch esses a être une profession honorée Un 

<t dégoût saisit tous les Autfeâ états, V honneur y perd 
t( toute sa considératiçn y 1[QS moyens lents et natu- 
re rels de se distinguer ne touchent plus , et le gou- 
« vernemcnt ( la monarchie ) est frappé dans sou 
« principe. 

« On vit bien dans les temps passés des fortunes 
.(( scaud^l^UÂes :. c'était une des calamités des guerres 
« de cinquanle ans. Mais pour lors ces richesses {\x- 
« rent regardées comme fidicules , et nous les ad- 
rt mirons. ^ ' 

« Il y a un lot pour chaque profession : le lot de 
il, ceux, qui lèvent les tributjs est,l€iS richesses; et les 
« récompenses , de ces r^cl^jQSses sont les ricJiesses 
« elles-mêmes. La gloire et l'honneur sont pour cette 
« noblesse qui ne connaît , qui ne voit , qui ne sent 
« de vrais biens que Thonneur et la gloire. Le respect 
« et la considération sont pour ces ministres et ces 

4. 
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Aussi les changemens opérés par la loi 
de 1820 D'onl-ils fait qu'ajourner leâ mâ- 
chinatioDs ourdies contre la lloyàuf é. Lé 
pouvoir élecloral n'ayant point cessé de 
résider dans une classe de citoyens étran- 
gers , et par conséquent hostiles , aux pri- 
vilèges établis par la Charte ; les attaques 
contre ces privilèges n'ont pas dû tarder à 
se renouveler ; et elles sont poussées au- 
jourd'hui avec plus d'audace et de fureur 
que jamais. 

Reprenons les diverses propositions qu e 
nous venons d'établir. 

Nous avons démôritté : 

1° Que , dans tout gouvernement repré- 
sentatif où il existe une Chambre des Dé- 
putés nommée ou censée nommée par la 
nation y tout le pouvoir politique réside 
défait dans cette chambre, quelles que 
soient d'ailleurs les dispositions con- 
traires qui aiérit été écrites dans Vacte 
constitutif de ce gouvernement y 

« magistrafs qui , ne troussant que le travail api\!S le 
« travail , veillent jour et nuit pour le bonheur de 
« Fempire. » (Tome 2, page 160.) 
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3^ Que y dans tout gouvemenieDt repré- 
$6Utatifonily a des privilèges établis par 
la loi y ces privilèges ne peuvent subsister 
qu'autant que la Chambre des Députés 
a intérêt à les maintenir j et que la Cham- 
bre des Députés ne peut avoir cet intérêt 
c^ autant qu elle est émanée d'électeurs 
qui soient euœ^mémes prii^ilégiés ; 

5"" Enfin, que la loi actuelle des élec- 
tions ayant attribué exclusivement à la 
dépiocratie la nomination des membres de 
la Chambre des Députés , cette loiae trouve 
en opposition directe avec le but qu'elle 
devait se proposer. 

Il résulta de ces diverses observations , 
que la loi actuelle des élections, au Heu 
de rassembler en un seul faisceau les dif- 
férens pouvoirs de l'Etat , et de constituer 
dans le gouvernement une force unique , 
propre à lui imprimer un mouvement cons- 
tant et régulier , a mis, au contraire , toutes 
les classes de la société en présence les unes 
des autres ; et qu'en les armant de moyens 
à peu près égaux pour s'emparer chacune 
exclusivement du pouvoir, elle a intro- 
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duit dans l'Etat la plus effrayante anar- 
chie , et y a semé le germe des plus graves 
désordres. 

Les non privilégiés , rassemblés à part , 
diront toujours, devant un corps de pri- 
vilégiés héréditaires , ce que le tiers-état 
disait dans ses cahiers en 1789* 

« La délibération par ordre ne peut 
« qu'anéantir Fesprît public , faire domi- 
<{ ner Tesprit de corps , multiplier les que- 
« relies''^ mettre un obstacle éternel aux 
« lois et aux réformes les plus nécessaires ; 
« enfin soumettre vingts cinq millions 
<{ d* hommes aux despotiques volontés de 
« quelques milliers d'individus ». (Rennes, 

page 7 KO- 

De même , la Chambre des Députés , 

composée comme elle Test par suite des 
dispositions de la loi actuelle des élec- 
tions , c'est-à-dire , composée de citoyens 
étrangers aux privilèges établis par la 
Charte(2), ne peut manquer de dire un jour, 

(i) Résumé général , tome 2, page 33. 

(a) Il ne doit bientôt plus y avoir dans h\ Chambre 
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si déjà elle ne Ta dit à ceux qui sapent 
et veulent entendre , que conserver une 
Chambre des Pairs héréditaire, cest mettre 
un obstacle éternel aux lois et aux ré- 
formes les plus nécessaires y et soumettre 
TRENTE MILLIONS d^kommes aux despoti' 
ques volontés de quelques familles- 

Ainsi donc , quand je dis qu'il faut se 
hâter d'abolir la loi des élections, ce n'est 
pas dans l'intérêt du pouvoir absolu que 
je parle ; c'est dans Tintérêt de Ja Charte 
elle-même , c'est pour elle seule que je 
combats. 

Prétendrait-on qu'il faut soumettre la 
loi des élections à une épreuve plus pro- 
longée? Mais qu'attendre dune loi vi- 
cieuse dans son principe ? NVt-elle pas 
déjà dévoré t(ius ces hommes honorables , 
que Ton appelle les hommes du milieu , 

des Députés que des avocats , des banquiers , des né- 
gocians ou de petits propriétaires ,* et s'il s'y ren- 
contre encore quelque personnage d'un rang élevé , 
c'est qu'on aura cru voir en lui un mécontent et 
un homme disposé à satisfaire ses rcsseutimens aux 
dépens même de son intérêt pcrsonucl. 
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qui s'étaient flattés d'allier les doctrines de 
la monarchie avec les exigences libérales : 
MM. de Richelieu ^ Laine , de Serres , 
Pascjuier , Chabrol , Mole , Mounier , Por- 
tai , Roy , Martignac , Siméon , Portalis ? 
Quels hommes reste-t-il à lui livrer en- 
core ? Faut-il descendre au ministère du 
Journal des Débats (i) ? 

La loi des élections a été faite dans un 
temps où Tavenir était encore muet pour 
tout le monde ; où la Charte était un mys- 
tère pour la France entière , et peut-être 
pour son auguste auteur 3 où personne 
n'était en état de mesurer quel pouvoir 
avait été réellement donné ù la Chambre 
des Députés ; où M. Royer-Colard pensait 

(i) I.Ç JQuru^^ des P^Uf^^ disait , le 8 février der- 
nier, k Foccasion des modifications apportées en 
i8ao a la loi des élections : « La Charte résista k un 
« premier efibrt ; résisterait-elle k un second ? £t 
« quand nous parlons de la Charte , nous , on sait 
« tout ce que nous confondons avec elle dans notre 
« respect et dans notre amour». Ce nous n est-il pas 
incroyable dans la bouche de gens qui se sont no- 
toirement placés à la tête de la conspiration ourdie 
çqntrç la monarchie ? 
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que le ministère n'avftit pas besoin j pour 
gouverner j de la majorité de la Chambre f 
ou il disait qu'qne telle nécessité j si elie 
devait jamais se réaliser , constituait la 
France en état de république {i)j où per-» 
sonne enfin ne pouvait comprendre com- 
bien il était important de n'ouvrir la Chaii- 
bre des Députés qu'à des intérêts liés à ceux 
de la Cpuronne et de Is^ Chambre des Pairs 
d*une manière indissoluble. 

Aujourd'hui , c'est toute autre chose : 
Texpérience a éclairé les hommes les plus 
obstinés dans leurs préventions. M, Roy er- 
Colard , sans doute^ est ébranlé lui-même. 
Depuis long-temps 

L arche sainte est muette et ne rend plus d'oracles. 

Ne serait-ce pas qu'il n'a plus la même 
confiance en ses théories , et que des ré- 
sultats imprévus lui paraissent mériter un 
nouvel examen , et peut-être de nouvelL's 
institutions. L'homme qui disait en 1816 
que, le jour ou le gouvernement n'exis- 
terait que par la majorité des Chambres, 

(1) Séance du 12 février 1816. 
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il faudrait nous donner les abus de V yin-- 
gleterre , ne peut plus , en présence d'une 
Chambre qui revendique le droit de nom- 
mer les Ministres^! ) , vouloir encore d*une 
loi d*ëlection qui laisse le Trône et la 
Chambre des Pairs sans aucune garantie 
i^lle. 

Mais considérons encore la loi des élec- 
tions sous le rapport de la manière dont 
elle a été faite. Ce coup d'œil est vrai- 
ment curieux.i 

Louis xviii avait été investi, par la 
force des choses, du pouvoir d'établir la 
Charte , c'est-à-dire, de constituer la sou- 
veraineté nouvelle. 

Par suite de cette mission , il avait statué 
en principe général que cette souverai- 
neté nouvelle résiderait dans le Roi, une 
Chambre des Pairs et une Chambre des 
Députés 

Puis , sentant que la Charte ne pourrait 
être achevée, ni mise en mouvement, 



(i) Courrier du 5 février : « 11 faut des nuDistrcs 
a suivant les Chambres , et non suivant la Cour. » 
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qu'autant que les trois branches de la 
puissance législative seraient constituées , 

Il avait d'abord déterminé l'étendue 
des pouvoirs réservés à la Royauté ; et , en 
second lieu, le mode de composition de 
la Chambre des Pairs. 

Mais, arrivé au mode de composition 
de la Chambre des Députés, il s'arrête 
tout à coup; il dépose son pouvoir consti- 
tuant , et renvoie à la puissance législa- 
tli^e le droit d'organiser les collèges élec- 
toraux. 

Or, cette puissance législative n'existait 
pas encore, puisque, des trois branches 
dont elle devait être composée , il n'y en 
avait que deux qui eussent été jusqu'alors 
établies par le pouvoir constituant du 
Roi. 

Il fallait donc chercher quelque moyen 
de suppléer à la troisième branche. Que 
fait-on ? 

Le corps législatif de Bonaparte était 
là, tout honteux de son origine et de sa 
servilité passée. On s'en empare cepen- 
dant, et Ton déclare que ses membres 
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continueront à siéger à la Chambre des 
Députés jusqu a )eur remplacement (i). 

Ainsi se trouve momentanément orga- 
nisée une puissance législatis^e bâtarde , 
dont deux des branches sont le résultat 
du poussoir constituant du Roi', et dont 
It troisième branche, émanée des consti- 
tutions de VEwpire, avait été calculée 
pour un système de gouvernement tout 
autre que celui qui venait d'être établi 
par la Charte. 

Cette puissance législative bâtarde est 
élevée, pour le fait de Torganisation des 
collèges électoraux , à la dignité de pou- 
voir constituant j puisqu'elle est chargée 
d'organiser une des brapches de la souve- 
raineté (a). Et en effet, elle fait une loi 
d'élection qui, suivant les révolutionnai- 
res, vient se placer dans la Charte, et 
constitue définitivement la puissance 
législative , jusqu'alors en suspens. De 

(i) Aiiicle 75 de la Charte. 
(a) Article 35 de la Charte. 
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sorte que, cette puissance législative, dé^ 

finitwement cotistilùée , se trouve un 

cdtnposé bicarré dé trois branches légiisla^ 

tives, dont deux ont été établies par lé 

* 

pôiii^oir constituant du Roi y et là Iroî* 
sième par Un poussait constitutionnel 
bâtard; Èst-il rien de pliii incôbërerit, 
rieri de pltls inconséqûétit , rîen qui soit 
nioins fait pour être dtirablè et pour àU 
tirer le respect des peuples;' rien enfin qu'il 
soit pltis néces^ire de cbàrigér éf de re-»- 
mettre éh bàrtftdnie avec lés principes c|ùî 
ont firésidé à rétablissement de là Charte! 
Voilà cej^éhdailrt le monsU^ que le» 
ddctrinàites nourrissent avec fàlÉlt dé soiii| 
et qu'ils pr^éAtéht à radmîiàlsiràtîori éé 
la France comme le chef-d'deuvre de là 
sagesse humaine ! Nous prennent-ils poiir 
dès Abdérhains? 

Je terinineraî ce chapitre par une ré- 
flexion (Jiii est à la portée de tout le 
monde. 

En driétitt temps peut-être les lois 
n'dnt été liiiéux eiéctftées . le peuple plus 
positivement heureux , les impôts mieux 
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x 

CHAPITRE n. 

Du seul système électoral compatible avec la Charte 
et avec Tétat actuel de la sociale en France. 



La loi des <*léctions est déjà détruite 
dans la conscience des j^enplés. Frajipée 
de la foudre , elle n'est plus qu'uiïë vaine 
apparence , qu'une figure inaiïiméé. Que 
le Roi s^approciie et là touche î illii Verra 
tombet en poussière* Ce n'est plus qu'un 
grand désastre heureusement détourné de 
nous. 

Un autre obstacle non moins grave a 
disparu encore de la scène politique j c'est 
celui qui résultait de rimpossibillté abso- 
lue d'obtenir une autre loi d'élection d'une 
Chambre quelconque , nommée sous Fin- 
flr.ence de la loi actuelle. Il est aujourd'hui 
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reconnti par tous les bons esprits , noiif 
seulement qu^ii y aurait inconséquence ^ 
mais même absurdité y à demander à une 
Chambre sortie d'une pareille source un 
système électora} plus] en rapport avec 
les élémens aristocratiques de la Charte, 
Cette Chambre y de même que les élec- 
teurs , devant être nécessairement partie 
dans le procès à faire à la loi de 1817 9 il 
n'y a que la Royauté à laquelle il puisse 
appartenir d'établir légalement la nou- 
velle loi dès élections. 

Mais, avoir renversé la loi de 1817 , 
avoir aiOranchi la royauté de la nécessité 
du concours des Chambres à la formation 
du nouveau système électoral , c'est n'a- 
voir rien fait encore , tant que nous ne 
serons point parvenus à mettre à la por- 
tée de tout le monde et à faire entrer dans 
les esprits le seul système électoral qui 
soit mathématiquement compatible avec 
la Charte et avec l'état actuel de la société 
en France. 

Redoublons doi^c d'efforts pour con- 
quérir la conviction , et espérons tout de 

5 
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la lumière qui commence à se répandre 
même parmi certains électeurs» 

Nous aTons démontré dans le chapitre 
précédent que ^ dans tout gouvernement 
qui établit des privilèges ^ le pouvoir doit 
appartenir aux privilégiés. 

Les conséquences rigoureuses qu'il fau- 
drait tirer de ce principe , c'est que , dans 
le système particulier de gouvernement 
établi par la Charte , le» élections de- 
vraient être faites par ceux à qui la Charte 
a conféré des privilèges, 

Mais il n'en peut être ainsi^ par suite de 
l'état présent de la société en France. 

Les élections, en effet, ne peuvent 
être faites par les priviligiés, que de deux 
manières : ou directement par eux-mêmes , 
ou par l'effet de leur influence sur ceux à 
qui la loi a coùfié le droit de nommer les 
Députés. 

Toutefois , pour que les élections soient 
remises entre les mains des privilégiés , 
il faut, d'une part, qu'ils soient assez^ 
nOïûbreux , et de l'autre , qu'ils tiennent 
k la nation par deâ racines assez profon** 



> 
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des pcmr qu'ils puissent être considérés , 
sans trop blesset k vérité, comme for- 
mant en effet la partie la plus importante 
de la nation. Or , c'est ce qui ne peut être 
aucunement admis du corps de noMesse 
que la Charte a oonsacré : corps composé 
d'une foule de gens qui , pom* la plupart^ 
ont usurpé les titres dont iU se décorent 3 
qui ne possèdent anciHie propriété territo* 
riale;et dont aucune illustration ^ soit his- 
torique , soit locale ^ ne parle à l'imagina* 
tiûn des peuples. 

Les élections peuvent bien moins en- 
oore être faites par l'influence de ces 
naines iiommes^ parce qu'une influence 
de ce gem^e ne peut exister que là où 1^ 
privilégiés jouissent d'une grande et pro- 
fonde popukrrité; là oà ils possèdent des 
terres étendues ; là enfin où leurs familles 
ont conquis le respect des classes infé- 
rieures , par une longue succession de 
bienfaits et de protection, et par une an- 
cienne et constante résidence dans les 
méiaes lieux : toutes conditions impossi- 
bles à réaliser aujourd'hui en France. 

5. 
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Il irësalte de ces observations , que l'a- 
ristocratie actuelle n'étant pas assez nom- 
breuse pour être directement et exclusi- 
vement investie de la puissance électorale ^ 
et n'ayant , et ne pouvant avoir, avant un 
grand laps de temps, aucune influence 
certaine sur les classes inférieures j il est 
nécessaire d'établir un nouveau corps de 
privilégiés , composé des premiers pro- 
priétaires de chaque département , et au- 
quel on pourrait attribuer naturellement 
le droit de nommer les représentans de la 
propriété territoriale. 

Il est inutile de dire que les privilèges 
dont ces propriétaires seraient investis, 
devraient être assez importans pour que 
ces propriétaires se trouvassent tous , par 
le désir de les conserver , irrévocablement 
attachés au soutien du gouvernement. 

Quels seront ces privilèges ? Ils se pré- 
sentent d'eux-mêmes au législateur. 

Les rois et les peuples connaissent trop 
bien aujourd'hui la juste protection que 
tout citoyen a droit d'attendre du gouver- 
nement, ppur qu'il puisse jamais entrer 
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<}ans l'esprit d'aucun homme d'état, de. 
i^placer une .partie quelconque du peuple 
sous.la dépendance d'une classe particu- 
lière de citoyens. 

Les privilèges à établir ne peuvent donc 
consister qu'en^ certains droits politiques, 
certaines distinctions honorifiques et cer- 
tains avantages de fortune. 

Ceci posé, vqici le système électoral 
que je propose , et que j'offre aux médita- 
tions de nos hommes d'état. C'est, à 
tjuelques légères modifications près , celui 
que j'ai déjà présenté , et que je crains de 
n'avoir pas suffisamment développé. J'ose' 
déclarer que c'est le seul qui , dans l'état 
actuel de la société en France, pi^isse 
remplir toutes les conditions qu exigent 
à la fois et le maintien des prérogatives 
du Trône et de la Chambre des Pairs , 
et celui des libertés publiques. 

Les membres de la Chambre des Dé- 
putés seraient portés à 65q, au lieu de 
45o(i). 

(i) Le nombre des membres de la chambre des 
communes en Angleterre est , ainsi que nous Tavons 
vu plus haut , de 658. 
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Le but de cette augmentation , serait : 
I ^ de mettre le nombre des membres de la 
Chambre des Députés plus en rapport 
avec le nombre actuel des membres de la 
Chambre des Pairs ; 

2" D'avoir plus de marge pour les no- 
minations qu'il est nécessaire d'attribuer 
aux difiërentes classes de citoyens ^ dans 
lesquelles toute société , quelle qu'elle soit ^ 
se trouve toujours divisée pctr le/ait.] 

Ce nombre de Députés serait distribué 
entre la propriété territoriale y la magis- 
trature y l'université et le commerce y dans 
les proportions suivantes ; savoir : 

A la propriété territoriale. ... 55o 

A la magistrature 29 

A l'université. . 26 

Au commerce • 46 

Total. 55o 
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Dé la Représentation territoriale. 

il serait établi dans dbaque départe- 
ment trois collèges élect^H'auji qui ^eraknt 
chargés de nomm^ y dsutis des proportions 
différentes y les Députés attribués au dé- 
partement pour la représentation de la 
propriété territoriale. 

Le preflHer collège , appelé le grand 
collège des électeurs héréditaires j et 
destiné à nommer les Députés de la grande 
propriété j serait composé des propriétai- 
res du département les plus distingués 
par leur naissance et leur fortune. 

Le second collège , appelé le petit col- 
lége des électeurs héréditaires et des- 
tiné à nommer les Députés de la moyenne 
propriété , serait composé des propriétai - 
res d'un ordre inférieur par l'illustration 
de leurs familles et limportance de leurs 
biens. 

Enfin y le troisième collège , appelé le 
collège des électeurs mobiles et des- • 
tinè à nommer les Députés de la petite 
propriété , serait composé de tous les ci- 
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toyens payant une imposition foncikre 
déterminée (i). 

Tous les grands collèges héréditaires 
réunis nommeraient. • • • . • a5o députés* 

Tous les petits collèges 
héréditaires réunis i5o 

Tous les collèges des élec- 
teurs mobiles réunis i5o 



Total 55o 



Droits et Privilëges des Pairs de France et des Elec- 
teurs héréditaires. 

Les électeurs héréditaires des grands et 
des petits collèges seraient , ainsi que les 
Pairs de France , appelés à jouir d*un ma- 
jorât en ô/e/wyb/2t/5, qui serait réglé ainsi 
qu'il suit j savoir : 

^ (i) Les contributionsyb/icîeres devront seules être 
admises pour établir le cens électoral , puisque les 
collèges des électeiurs mobiles sont destinés a repré- 
senter exclusivement la petite propriété territoriale. 
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Pour les Pairs de France . . • 5o^ooo fr. de 

rentes. 

Pour les électeurs héréditai- 
res de grands collèges « . . So^ooo 

Pour les électeurs héréditai- 
res de petits collèges. . . . 20,000 f« (i). 

Les électeurs héréditaires et leurs fils 
aînés auraient seuls, avec les Pairs de 
France, le droit de porter des titres : de 
sorte que, désormais, un titre ne serait 
plus que r expression d'un droit politi" 
que héréditaire y et , qu appuyé ainsi sur 
une autorité réelle , il n'en aurait que plus 
d'importance, tant aux yeux du peuple, 
qui en comprendrait alors le motif, qu'aux 
yeux de celui même qui en serait revêtu. 

Les «lecteurs héréditaires des grands et 
àes petits collèges seraient établis les pro- 
tpcteurs-nés de tous les citoyens résidant 
dans le lieu de leur domicile , et seraient 
investis de plusieurs droits honorifiques : 
tels que droit d*armes et de livrées, droit 
de préséapce dans les fêtes et les cérémo-^ 

(i) On verra plus bas comment ces majorais se- 
ront formés. 
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nies publiques , droit d'être présenté à I» 
Cour 9 etc»«.« 

Les électeurs héréditaires des grands 
collèges partageraient en outre avec les 
Pairs de France le droit d'arbwer le pa- 
villon de leurs armes sur ^habitation prin- 
cipale de leurs majorais. Ce droit, qui 
existe en Angleterre , et qui rend la pairie 
si vivement présente à tous les yeux , en- 
racinerait aussi notre pairie et nos élec- 
teurs héréditaires dans les habitudes du 
peuple; et, plus que tout autre avantage 
peut-être , il attacherait nos grandes fa*- 
miUes à la forme particulière de notre 
nouveau gouvernement. 

Enfin , le nombre des électeurs hérédi- 
taires serait irrévocablement fixé dans 
chaque collège , afin que cette dignité ne 
pût jamais tomber dans l'avilissement (t). 

( I ) Néanmoins , quand la population d'un dépar- 
tement viendrait k s accroître d'une manière sei|sâ- 
1>le , le Rx)i aurait le droit d^augnienter Je noaibre 
des électeurs héréditaires des deux collèges de ce 
département , mais seulement dans des proportions 
calculées sur l'augmentation de la populaticKo. 



(75) 

De la nomination des Electeurs héréditaires. 

Les électeurs héréditaires seraient, pour 
la première fois, nommés par le Roi. Les 
familles ^ui viendraient à s'éteindre se- 
raient remplacées ainsi qu'il sera dit ci* 
après. 

Néanmoins, un dixième des électorals 
héréditaires des petits collèges resterait à 
la nomination du Roi , pour le mettre k 
même de récompenser les services rendus 
à TEtat. Ces électorats s'appelleraient eVec- 
torats royaux. 



Du irewpbcemeat des Electeurs héréditaires ; et des 

Majorats d*expectative. 

lies électeurs héréditaires dont les fa- 
mille^ viendraient à s'éteindre , seraient 
reqiplacés de la manière suivante : 

Lorsque la vacance aurait lieu dans un 
grand collège, il y serait poiy*vu par le 
Roi^ qui ne pourrait nommer à l'électorat 
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vacant qu'un électeur du petit collège hé>. 
réditaire du département. 

Lorsque la vacancç aurait lieu dans un 
petit collège, il faudrait distinguer. Si Té- 
lectorat vacant se trouvait être un élec- 
torat royal ^ le Roi y nommerait qui bon 
lui semblerait. Si l'électorat vacant était 
un électoral ordinaire, il appartiendrait 
au citoyen qui, après avoir rempli les for- 
malités ci-dessous mentionnées, y aurait 
le droit le plus proche. 

Tout citoyen aurait la faculté, avec le 
consentement du Roi, d'instituer, dans 
un département quelconque, un majorât 
d'expectative payant une contribution 
foncière de 5oo fr. au moins. 

Ces majorais seraient inscrits dans Tor^ 
dre de leur institution, sur un registre tenu 
à cet effet par le président du grand collège 
héréditaire j et, à chaque vacance d'un 
électoral de petit collège, autre qu'un 
électoral royal , le propriétaire du majo- 
rât d'expectative le plus anciennement 
inscrit deviendrait de droit membre du 
collège héréditaire du département. 
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De la Présidence des Collèges hér^îtafrés. 

Chaque grand collège héréditaire serait 
présidé par un Pair de France, à qui ce 
droit de présidence serait attribué hérédi^ 
tairementy et qui jouirait, dans le dépar- 
tement, des honneurs attribués au Roi lui- 
même , dont il serait considéré comme le 
représentant* 

Ces Pairs seraient chargés de porter au 
Roi les plaintes et les demandes de ses 
sujets, et de lui faire connaître les besoins 
du département. 

Us seraient tenus d'établir leur majorât 
dans le département. 

Chaque petit collège héréditaire serait 
présidé par un des membres du grand 
collège héréditaire du département , à qui 
ce droit de présidence appartiendrait aussi 
héréditairement. 



Des Collèges des Electeurs mobiles. 

Le collège des électeurs mobiles de 
chaque déparlement serait composé de 
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tout Français jouissant des droits civils et 
politiques^ âgé de vingt-cinq ans accom- 
plis, ayant son domicile dans le départe- 
ment et payant 5oo fr. de contributions 
foncières. 

II âerait permis , en outre , à tous autres 
Français réunissant les qualités ci-dessus 
indiquées , et payant seulement 5o fr. dé 
contributions foncières, de s'assembler au 
nombre de six , pourvu qu'ils fussent tous 
du même arrondissement, et de nommer 
un d'entre eux pour les représenter au 
collège des électeurs mobiles. 

Ces collèges, comme les petits collèges 
héréditaires, seraient présidés parnn des 
membres du grand collège héréditaire du 
département , à qui ce droit de présidence 
appartiendrait aussi héréditairement. 



De la représentation de la Magistrature. 

La Cour de cassation, la Cour des 
comptes et les Cours royales auraient 
droit de nommer chacune un Député, qui 
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np pourrait être choisi que parmi les 
membres de chaque cour ou de son par- 
quet. 

I 

De la représentation de nJûivérsilë. 

Chaque académie de TUniversité aurait 
le droit de nommer un Député pris parmi 
ceux de ses membres qui satisferaient aux 
qualités requises pour concourir à Télec- 
tioB. 



De la représentation du Commerce. 

Le royaume serait divisé en un certain 
nombre d'arrondissemens commerciau^i^ 
qui auraient chacun le droit de nommer 
le nombre de Députés qui lui serait at- 
tribué. 

Les Députés du commerce ne pour- 
raient être choisis que parmi des com- 
merçans payant une patente de première 
classe , et ne pourraient être élus que par 
des négocians payant trois cents francs de 
contributions directes. 
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a 

Des conditions requises pour ôtre Dépulc. 

Il n'y aurait plus d autre condition re- 
quise pour être Député que d'être français, 
de jouir des droits civils et politiques et 
d'hêtre âgé de trente ans accomplis. 

Voilà toute Téconomie du système que 
je propose. 

Qu'on me permette maintenant d'en 
développer les avantages, et de rendre 
raison de ses principales dispositions. 

Ce système est fondé , comme on voit , 
sur ce principe absolu qui fait la base 
de tout gouvernement représentatif où il 
existe des privilèges légaux : que le pou- 
voir électoral doit , sous peine de devenir 
un insti'ument certain de désordre , être 
remis à des privilégiés. 

Il établit , par conséquent , une nou- 
velle classe de privilégiés, auxquels il 
attribue les deux tiers environ des nomi-^ 
nations à la Chambre des Députés j et cette 
classe , il Tattache à la royauté par un 
lien indissoluble , en lui conférant , non 
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pas des privilèges futiles , comme le pré- 
tend la Gazette de France (i) ; mais des 
privilèges de la plus haute importance, et 
qui seront toujours jugés tels en tous pays : 
des titres exclusifs s un rang marqué par 
des distinctions positives ; des droits de 
succession particuliers et une haute puis- 
sance politique. Par quelle chaîne plus 
forte un homme peut-il être uni à un gou- 
vernement , que de Fétre par le triple lien 
dé l'ambition, de l'intérêt et de la vanité? 
Un autre avantage de ce système , c'est 
de faire entrer dans les habitudes des peu- 
ples, en rétendant à une classe nombreuse 
de citoyens, le privilège de l'hérédité du 
pouvoir 5 privilège qui, borné aujourd'hui 
au Trône et à la Chambre des Pairs , se 
trouve comme isolé au milieu de la na- 
tion , et présente une espèce de contradic- 
tion insupportable avec le système d éga- 
lité absolue qui domine dans toules les 
parties de Tordre social, tel qu'il a été 
établi par la Charte. 

(i) Gazette de France du 1*^ novembre 1829. 
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Ge même sj'slème , après avoir inti- 
mement lié la Chambré des Pairs à la 
Royauté, au moyen des présidences hérédi* 
taires, donnerait encore à la couronne un 
moyen d'action presque infaillible sur les 
familles bourgeoises elles-mêmes , puisqu'à 
l'avenir aucune de ces familles ne pourrait 
sortir de la foule, ni créer ou acheter un ma** 
jorat d'expectative sans en avoir reçu préa- 
blement l'autorisation de la couronne. 

Ainsi le Prince serait toujours présent à 
la pensée de tous , comme une source iné- 
puisable d'honnenrs et de récompenses* 
Personne , depuis le pair de France jus- 
qu'au plus simple citoyen , ne vivrait af- 
franchi de son influence 3 personne ne serait 
en dehors de ses grâces et de ses bienfaits* 
Il planerait, pour ainsi dire, au-dessus 
de toutes les assemblées politiques et les 
pénétrerait de son esprit. La plus heureuse 
harmonie se rétablirait dans TEtat. // j' 
aurait accord et conséquence partout. 
Chacun, dans quelque classe qu'il fût 
placé, aurait devant lui un noble but d'é- 
mulation; et tous les citoyens^ animés 
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d'un même zèle, ne rivaliseraient bien- 
tôt plus que de respect pour le trône et 
d'uttachement à la nouvelle forme de gou- 
vernement. 

Lq système proposé ne serait pas moins 
favorable au maintien des libertés pu- 
bliques. 

Par cela même qu'il rassure la Royauté 
contre l'exercice, jusqu'aujourd'hui si cou- 
pable j des droits reconnus par elle à la 
nation , il garantit les droits de celle-ci 
de toute attaque ultérieure de la part de 
la Royauté. 

Il crée ensuite à tous les citoyens , et 
place pour ainsi dire à leur porte , des dé- 
fenseurs puissans , intéressés , par la con- 
sidération de leur propre crédit , à faire 
viatloir les droits de leurs concitoyens , et 
à dé£$ndre les opprimés contre toutes les 
injustices qu'ils pourraient subir. 

U laisse enfin, par les nominations 
conservées au commerce et aux électeurs 
mobiles, l'accès de la Chambre des Députés 
ouvert encore aux opinions les plus e^tal- 

6. 
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léesj et ces opinions extrêmes , aujour- 
d'hui si dangereuses , dans l'état d'isole- 
lement absolu où se trouve le trône , 
deviendraient , au milieu des intérêts puis- 
sans sur lesquels il serait alors appuyé y 
un avantage des plus précieux , en ce 
qu'elles contribueraient éminenument à 
imprimer à la Chambre des Députés une 
physionomie d'indépendance qui plairait 
à la nation , sans avoir désormais aucun 
danger pour Tordre public. 

Cette nouvelle organisation électorale 
résoudrait de la manière la plus heureuse 
le problème dont nous cherchons en vain 
la solution depuis quinze ans : celui d'u- 
nir et de faire marcher de concert les 
différens pouvoirs établis par la Charte. 
Alors nos institutions seront véritable- 
ment afiei^mies; alors nous n'aurons plus à 
craindre , à l'ouverture de chaque session , 
une révolution nouvelle , et nous pour- 
rons dire avec vérité : C'est maintenant 
quil y a un Roi en France , et que 
nous sommes un peuple libre. 
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Expliquons à présent les principales 
dispositions du système proposé. 

La nouvelle répartilion du nombre des 
Députés entre la propriété territoriale , la 
magistrature 9 l'université et le commerce, 
a principalement pour objet de faire par- 
ticiper aux avantages et aux honneurs de 
la députation toutes les diflférente^ classes 
de citoyens qui se forment dans un Etat 
parle seul mouvement de la société, et d'in- 
trodtiire par conséquent dans la Chambre 
des Députés des hommes spéciaux et par- 
ticulièrement versés dans les diverses 
matières successivement soumises à son 
examen. 

Cette première disposition ne peut man- 
quer d'être accueillie favorablement par 
la magistrature et l'université qui , dans 
le système actuel , ne voient que bien ra- 
rement leurs membres appelés aux hon- 
neurs de la députation, et qui, le plus 
souvent encore, n'y voient appelés que 
ceux qu'elles eussent été le moins dispo- 
sées à choisir. 

JLes proportions adoptées pour la répar- 
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lition des Députés entre les quatre classes 
de citoyens appelées à les élire, sont fon* 
dées sur l'intérêt plus ou moins direct 
qu'elles ont en général au maintien de 
Tordre public , et sur leur degré d'impor- 
tance dans TEtat. 

On a dû attribuer à la classe des pro* 
priétaires fonciers un nombre de députés 
infiniment plus grand qu à toutes les au- 
tres, parce que c'est à cette classe qu'ap- 
partient en définitive le sol entier de la 
France j que c'est elle qui paye, tant direc- 
tement qu'indirectement, la plus grande 
partie des impôts, et que c'est elle enfin 
qui a le plus à souffrir et à craindre des 
commotions politiques. 

Je ne reviendrai pas sur l'institution 
des collèges héréditaires. Cette institution, 
qui doit devenir la pierre angulaire de la 
Charte, est la seule qui, à défaut de 
grands propriétaires à l'influence desquels 
les électeurs se trouvent soumis, puisse 
garantir efficacement le trône et la pairie 
contre les attaques de la démocratie. Mais 
je dois dire pour quelle raison ce$ collèges 
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héréditaires ont été divisés en grands et en 
petits collèges. 

Us ont du élre divisés ainsi : 

1^ Parce qu'en général plus il y a de 
rangs divers et de classes politicjues dans 
un Etat y plus le prince , sans le consen- 
tement duquel on ne peut passer d'une 
classe dans une autre , a de faveurs à dis* 
tribuer, et par conséquent plus il exerce 
d'influence et d'autorité 3 

a" Parce que le premier rang parait 
toujours d'autant plus élevé aux yeux du 
peuple j et d'autant plus digne de ses res^ 
pects, qu'il y a plus de degrés entre ce 
rang et le peuple lui-même j 

3" Parce que, dans un collège unique, 
011 tous les proprétaires principaux de 
chaque département seraient rassemblés, 
la majorité appartiendrait nécessairement 
aux moins considérables de ces proprié- 
taires^ et qu'ainsi la grande propriété ne 
serait qu'imparfaitement représentée ; 

4"* Parce qu'il est important pour le 
trône, et surtout pour le maintien des pri- 
vilèges de la Chambre des Pairs, que la 
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grande propriété ait une représentation 
spéciale et nombreuse dans la Chambre 
des Députés 5 

5' Enfin, parce quil y a dans la no- 
blesse des préjugés d'ancienneté et d'illus- 
tration qu'il importe de satisfaire en con- 
servant aux familles les plus élevées dans 
Topinion publique leur supériorité so- 
ciale. La Chambre des Pairs ne peut être 
composée d'un assez grand nombre de 
membres pour répondre aux besoins de 
cette classification. 

La création des majorats au profit des 
Pairs et des électeurs héréditaires, ne de- 
mande pas d'éclaircissement. Elle s'expli- 
que d'abord, par la nécessité de mettre 
les Pairs et les électeurs héréditaires en 
élat de soutenir leur rang, et ensuite par 
l'avantage du nouveau lien que ces majo- 
rats ne peuvent manquer de former entre 
ceux qui seront appelés à en jouir, et la 
Ro^^auté. 

Du reste, il ne serait imposé, ni aux 
Pairs, ni aux électeurs à nommer, aucune 
obligation actuelle de former leurs ma-r 
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jorals^ parce qu il y aurait lieu de crain- 
dre que y dans l'état présent des fortunes 
en France , la plupart des citoyens que le 
Roi désirerait appeler à ces différentes 
dignités, n*eussent pas les moyens suffi- 
sans pour constituer leurs majorats. Mais 
il serait ordonné qu'à Taveûir les fils aînés 
des Pairs et des électeurs héréditaire^ re- 
cueilleraient dans la succession de leurs 
père et mère un avantage égal à la por- 
tion disponible fixée par le Code 3 que ce 
premier avantage recueilli formerait le 
noyau du majorât de la pairie ou de Télec- 
torat^ qu'à ce noyau viendraient se join- 
dre successivement tous les avantages à 
recueillir à chaque succession directe dé- 
volue aux électeurs héréditaires , jusqu'à 
ce que le majorât eût atteint le revenu 
déterminé 3 qu'alors, et le majorât ayant 
été déclaré complet^ les successions des 
Pairs et des électeurs héréditaires rentre- 
raient dans le droit commun et se parta- 
geraient également entre tous les héritiers^ 
à 1 exception du majorât, qui apparlien- 
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drait toujours à Tappelé à la pairie ou à 
Tclectorat (i). 

II a été disposé que les places vacantes 
dans les grands collèges seraient exclusi- 
vement réservées aux électeurs des petits 
collèges , pour familiariser les esprits avec 
la hiérarchie des conditions , et pour con- 
traindre les électeurs des petits collèges 
à se concilier la bienveillance du Roi. 

Quant aux places vacantes dans les pe- 
tits collèges, comme il importait smrtout 
qu'un système électoral qui créait des 
rangs si nouveaux et si élevés, les ouvrît 
largement et franchement à tous les ser- 
vices , à tous les talens et à toutes les for- 
tunes , on a établi qu'un dixième des places 
existantes dans les petits collèges resterait 

(i) Des règles particulières seraient établies pour 
la conservation de ces majorats dans les famiUes pri^ 
vilégiëes ; et il serait fait aussi des retenues sur les 
revenus des Pairs et des Electeurs mineurs, tant pour 
porter le plus promptement possible le revenu des 
majorats au taux déterminé par la loi, que pour 
dédommager F Etat des droits de mutation perdus 
pour le trésor par l'inaliénabilité des majorats. 
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à jamais à la nomination du Roi , pour 
récompenser les services rendus à TEtat; 
et que les neuf autres dixièmes appartien- 
draient , en cas de vacance , aux proprié- 
taires des majorais dVxpectative , dans 
Tordre de la formation de leurs majorats. 

De cette manière, tous les citoyens qui , 
par l'exercice d'une honnête industrie, 
acquerraient une fortune suffisante pour 
£:)rmer un majorât d'expectative, arrive- 
raient de dwitj et sans avoir besoin 
d'aucune protection particulière, au rang 
d'électeur héréditaire de petit collège. 

L'institution des présidences hérédi- 
taires est le complément du système, et 
constitue , après la création des électeurs 
héréditaires , la disposition la plus impor- 
tante du projet. 

Il est facile, en effet, de sentir toute la 
splendeur que ces présidences et le haut 
rang qui y serait attaché, répandraient 
sur les familles des Pairs qui en seraient 
revêtus. Jamais plus belle dignité n'aurait 
été établie en France, et l'influence que 
la distribution d'emplois aussi éciatans 
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donnerait à la couronne sur la Chambre 
des Pairs serait telle, qu'aucun entraîne- 
ment passager ne pourrait en balancer 
Teffet. 

La même influence serait dévolue à la 
couronne sur les grands collèges^ par la 
distribution des présidences héréditaires 
des collèges inférieurs ; et cette influence 
s'étendrait aussi sur les petits collèges hé*- 
réditaires, -par le choix que la couronne 
aurait droit de faire entre les membres de 
ces collèges , pour remplir les vacances des 
grands collèges héréditaires. 

Enfin 9 le système proposé, n'exigeant 
plus aucune condition de propriété pour 
étre^ éligible , aurait encore l'avantage 
d'ouvrir la Chambre des Députés à tous 
les talens sans fortune; et^ plus libéral que 
la loi des élections elle-même, il ferait 
descendre le droit d'élire jusque dans la 
classe des plus petits propriétaires. 

Il faut répondre ici à quelques objec- 
tions. 

Des électeurs héréditaires , dira-t-on , 
sont contraires aux mœurs actuelles , pé- 
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nétrées de toutes parts des théories d'é- 
galité que la république a enfantées et 
qui lui ont survécu. On ne conteste pas 
cette ftineste disposition des esprits. Mais 
comme la Royauté ne peut vivre que 
d'honneurs et de dignités; comme elle a 
besoin d'intérêts politiques qui la sou- 
tiennent et la défendent; il faut, au lieu 
de se laisser entraîner par le torrent des 
moeurs nouvelles, qu'elle s'efforce au con- 
traire à faire remonter ces mœurs à l'an- 
cien respect des rangs et des distinctions 
sociales. 

Ce sont des hochets , dites- vous ? Qu'im- 
porte, s'ils sont nécessaires au maintien 
de l'ordre? Est-il un peuple au monde 
qui ne se gouverne que par la raison? 

Quels que soient les efforts de la phi- 
losophie, les hommes demeureront tou- 
jours les jouets de l'impression des objets 
sensibles : ornez vos temples , si vous vou« 
lez recueillir les fruits précieux de la foi ; 
donnez à vos magistrats d'imposans cos- 
tumes, si vous voulez qu'ils impriment le 
respect ; que les hommes investis du pou- 



voir soient décorés de titres et de dignités y 
si vous voulez qu'ils soient obéis. C'est là 
croix cpe les Vendéens portaient sur la 
poitrine qui a fait un héros de chaque 
soldat. L'faonuxie n'échappera jamais au 
pouvoir des signes j #t jamais non plus un 
sage législateur ne négligera d'y rendre 
hommage. Doctrinaires, bornez -vous à 
faire de la science ( i) , mais renoncez à 
gouverner : c'est un point qu'il faut lais- 
ser à d'autres. 

Dans toute monarchie où le droit à la 
couronne se règle par la naissance, la 
naissance doit être en honneur, ou il j a 
contradiction entre le gouvernement et les; 
mœurs. Si le peuple n'a aucun respect 
pour les droits du sang, comment voulez- 
vous qu'il reconnaisse au Roi le droit de 
régner sur lui. 

Mais on ne refait pas les mœurs. Vous 
vous trompez : on refait tout ce que Ton 
veut, avec des lois et du temps. Faites 
donc des institutions monarchiques ^ et les 

(i) Discours de M. Gmizot, le 3o janyier. 
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moeurs reviendront monarchiques. Voulez- 
vous quelles soient telles au milieu de 
toutes vos institutions républicaines ? 
Quelle influence peuvent avoir vos mar- 
quis et vos comtes, dépouillés qu'ils sont 
de toutes prérogatives politiques? Quand 
chacun voit que personne n*est rien, il 
peut, sans trop d'oi^eil, se croire Tégal 
de tout le monde. 

Ce qui a perdu la noblesse en France, 
c'est moins encore le progrès des idées 
philosophiques , que la faiblesse du gou- 
vernement à laisser usurper les titres les 
plus respectés , et cette soif de pou voir ab- 
solu qui Ta porté à dépouiller successi- 
vement ces titres de tous les droits poli- 
tiques qui y étaient attachés. Une fois que 
les titres, dégradés de leurs privilèges, 
n'exprimèrent plus que la prêt ention toute 
nue de la classe titrée de se séparer du 
reste de la nation , ils durent nécessaire- 
ment tomber dans le mépris , et soulever 
toutes les haines. Mais , quand de nou- 
veaux titres seront établis , qui confére- 
ront à leurs possesseurs des droits positifs 
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et importuns , ils reconquerront bientôt 
le respect du peuple et redeviendront l'ob- 
jet de Témulation de toutes les familles. 
Partout et en tout temps un homme co^si- 
dérable est et sera considéré. 

Il faut que la Royauté se persuade bien 
cette vérité : qu'elle ne peut se mainte- 
nir qu'avec les doctrines de la Royauté. 
Loin donc de renier sa foi , qu'elle la pro- 
clame avec énergie; qu'elle n'ait pas honte 
de ses besoins 5 et qu'elle travaille sans 
relâche à extirper de l'esprit des peuples 
les théories funestes qu'on est parvenu à 
y inculquer. 

Un corps d'électeurs héréditaires, dit- 
on encore, pourrait devenir lui-même 
hostile à la couronne , et , dans ce cas , 
il jr aurait de quoi renverser une dy- 
nastie. 

Cette objection est si extraordinaire que, 
si on ne l'eût vue écrite dans un journal 
royaliste (i), on aurait peine à la consi- 
dérer comme sérieuse. 

(1) Gazette de France, i «' novembre 1829. 
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Que des v^âsaux armes , possédant des 
pil^W fortes y levaat des troupes et des 
impôts , tenant des cours de justice et 
)oqis9ant dans leurs domaines de tous les 
d^PÎ^s de là souveraineté , aient pu jadis 
étrç hostiles au trône , et s'efforcer de 
I>riser le dernier aonean qui les y atla- 
çbAt eQcore ; on le conçoit facilement : 
qet anneau brisé , ils étaient rois eux- 
mèvQçs ,Qt marchaient les égaux de leur 
souverain. Mais qu j a-t«>il de commun 
«9trp, de pareils, vassaux et les électeurs 
proposés ? Daqs quel intérêt raisonnable 
de simples propriétaires privilégiés iraient- 
ils s'élever contre la majesté de la puis- 
simoe royale? Quela avantages pourraient- 
ils se promettre de la victoire? La France 
^^-•elle encore à leur offrir des duchés et 
deis comtés indépendans ? Ne sauraient-ils 
pa$ bien , au contraire , que , dans Tétat 
actuel de la civilisation , il ne peut plus 
exister qu un prince et des sujets , et 
qu'entre les sujets eux-mêmes on ne recon- 
naît plus de distinctions que celles qui 

7 
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sont conférées par le prince^ pour prix 
du dévouement à sa personne et des ser^ 
vices rendus à TEtat. 

Puisque les droits de la nation exigent 
que le pouvoir du prince soit restreint 
dans de justes bornes ^ le prince ne peut 
confier la portion de la puissance publique 
qui appartient à la nation , à des mains 
plus sûres et pins fidèles que celles d'une 
grande classe de propriétaires , intéressés 
par tout ce qui a le plus de prise sur le 
cœur humain à le faire aimer , vénérer et 
obéir par tout le reste de ses sujets. 

Enfin y Ton dit encore : Des électeurs 
héréditaires s'entendraient bientôt avec le 
irône pour ravir au peuple toutes ses li- 
bertés. 

Mais comment supposera ces électeurs 
des pensées si contraires à l'intérêt de leur 
ambition ? Renoncer à défendre les liber- 
tés publiques, ne serait-ce pas tarir la 
source de leur propre considération ? 
Quelle importance leur resterait'-il auprès 
du prince, quand ils auraient perdu leur 
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importance auprès du peu()le ? Du raûg 
d'honorables médiateurs entre le prince et 
la nation , ne descendraiept-ils pas au rôle 
insignifiant de courtisans? Qu'on jette les 
yeux sur l'Angleterre ( puisqu'enfin c'est 
^seulement là qu'on peut apprécier par ana- 
logie les efiëts des institutions que je pro- 
pose ) 5 n'est-ce pas dans la haute noblesse 
du pays , et dans ses phis anciennes fa- 
inilleS) que le peuple a toujours trouvé ses 
plus constans et ses plus intrépides défen-- 
seurs ? La France peut se rassurer : il sera 
toujours assez glorieux de soutenir ses 
droits, pour qu'avec une tribune publique 
elle ne manque jamais de citoyens dévoués 
-au triomphe de ses libertés. 

Je me résume en peu de mots. 

Tout mode de gouvernement a ses con- 
ditions d'existence. 

Le gouvernement qui a été établi par la 
Charte ne peut subsister qu'autant que par 
la disposition des choses la Chambre des 
Députés n'aura qu'i/Ai même intérêt avec 
la Couronne et la Chambre des Pairs. Telle 



( lOo ) 

est la condition absolue de ce mode àé 
gouvernement ; td est son principe de vie y 
la loi de sa nature. 

Mon système crée cet intérêt , et c'est 
par cela qu'il est le système unique et 
nécesmire. Toute autre combinaison 
pourra créer un intérêt plus ou moins di- 
rect au maintien de l'ordre public ; mais 
il ne créera pas 9 entre les trois brancli^s 
de la puissance législative y cet intérêt 
identique qui leur est indispensable pour 
marcher de concert : elle n'établira donc 
rien de durable , parce qu'elle n'établira 
rien de conséquent* 

Ces vérités ne sont point encore senties 
comme elles le seront un jour* Espérons 
qu'à force de persévérance npus parvien- 
drons à vaincre ces préjugés tenaces que 
la révolution a implantés dans les meiU 
leurs esprits , et qu'on finira par recon- 
naître en France que la Charte jurée 
par le Roi n est pas , connue les révo- 
lutionnaires affectenjt de le répéter ^ un 
gouvernement d égalité ; mais qu^elle est ^ 



au contraire , un gouvernement de privin. 
l^ges et de distinctions, un gouvernement 
d'hérédité y un gouvernementde propriété y 
qu'en un mot, elle ne peut se maintenir 
<ju'autant (jue la puissance électorale s'ap- 
puiera sur des intérêts immuables, c'est-àr 
^i:e j sur des majorats. 
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CHAPITRE ni. 

Du danger qu'il y a pour la Gouroune k différer plus 
long-temps de s'investir de la Dictature. 

La loi actuelle des élections détruite y 
la loi qui doit la remplacer adoptée dans 
le conseil du Roi , il me reste à établir le 
danger qu'il y a pour la couronne à diffé- 
rer de proclamer cette loi. 

Je vais examiner des théories qui ne 
sont déjà plus nouvelles^ et sur lesquelles 
je m'efforce depuis deux ans d'appeler 
lexamen des doctrinaires. Ces hommes, 
qui se vantent si haut de n'obéir qu'à la 
raison , ont toujours refusé d'entrer , sur 
ce point y en discussion avec moi. Us savent; 
trop bien n'avoir rien à répondre à mes 
argumens , en partant de la nécessité de 
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maintenir la Royauté. Mais , comme its 
ne veulent pas atH>uer cette nécessité, si 
contraire à leurs vues secrètes, ils fei- 
gnent de ne me pas comprendre, et croient 
m'accabler sous leur superbe indifférence. 
Qu'ik y songent cependant : ce système y 
laissé par eux sans réplicpie , a déjà fait 
impression sur de graves esprits \ il com- 
mence à pénétrer dans les masses ; c'est lui 
qui est appelé à briser la puissance révo- 
lutionnaire. 

Il est d'abord un point qu'on est forcé 
de reconnaître , sous peine de renoncer à 
toute bonne foi : c'est que la Charte , que 
Ton s'est habitué à nommer une transac-- 
tion entre les droits du trône et ceux de 
la nation ^ n'a pas été en effet un contrat 
sjnallagmatique > c'est-à-dire un con- 
trat rédigé entre deux parties , toutes deux 
présentes, toutes deux en possession de 
moyens de faire valoir Tune contre l'autre 
leurs prétentions respectives j et toutes 
deux disposées , par la crainte d'une lutte 
incertaine , à se faire des concessions réci- 
proques. Non ; j'en appelle à la France 
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entière : ce n'est point ainsi que les choses 
se sont passées en i6i4. L6tiis ^viti ne 
s'est jamais trouvé en face de la natiôti 
armée , ayant à craindre d'eii être repoussé ; 
et ajant par conséquent intérêt à écoûf et* 
et à peser ses propositions. Il à été rètëibli 
sur son trône par le vœugénét^àl de la na- 
tion, fatiguée de] a tyl*antiie de Bonapairtè; 
il l'a été sans obsta^e , sàti^ i'ésistancë y 
sans conditions d'aucune espèce. Lèsporles 
de son royaume se sont ouvertes devant 
lui comme s'il y fiit rentré après une courte 
absence* Il li'a rentontt^ sqr son passage 
que des acclamation]^ et des espérances. 
Rien ne Tempéciiait donô , au moins mâ^ 
tériellement , dé reprendre toute la pléni- 
tude de l'ancienne autorité royale ; et , ni 
Tarmée , brî^ par ses malheurs , ni le 
sénat , tombé dans le mépris , n'étaient en 
situation de le contraindre à modifier son 
pouvoir. 

Il l'a modifié cependant, parce qu'il 
avait à cœur d'acquitter la conscience de 
la Royauté , et de reconnaître à son peuple 
les droits qui avaient constitué dans tous 



les temps les franchises de k nation fran- 
çaise* Il voulntdonc que les formes de son 
gouvernement fussent mises en rapport 
avec cette reconnaissanèe solennelle. 

Aussi 9 après avoir proclamé , dans le 
premier chapitre de la Charte , les droits 
publics des Français , Louis x viïi prit-il 
le soin, pour explique^ tbUte sa pensée , 
d'intituler le second chapitre , celui dont 
tous les autres n'étaient que le développe- 
ment X formes du ^uvernement du Roi; 
entendant déclarer par là , et de la manière 
la plus précise , que toute cette partie de 
la Charte n'était qu'uti mode de goui^er* 
nement , présumé plus propre qu'un 
autre à maintenir à la fois les droits du 
prince et ceux de ses sujets. 

11 suit évidemment de là que, si les for- 
mes du gouvernement établi par la Charte y 
loin d'affermir , comme on l'avait espéré , 
les droits du prince et ceux de la nation^ 
se trouvent être , au contraire, un obsta- 
cle à l'exercice de ces droits , le Roi a 
incontestablemiœt la faculté de les mo- 
difier. 
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Je vais plus loin : je suppose qu à l'épo-- 
que de la restauration , la Charte eût été 
imposée au Roi par une puissance rivale , 
en situation de lui disputer la couronne ; 
je suppose encore que cette puissance lui 
eût dit en termes positifs : « Voilà la forme 
« de gouvernement que je veux. Je ne 
« vous dissimule pas qu'elle entraînera 
<c tels et tels résultats; mais ce sont préci- 
se sèment ces résultats que je me propose 
a d'obtenir : acceptez-les , ou combat- 
ce tons ». 

Dans cette hypothèse, je soutiens encore 
que le Roi , après s'être résigné au sort 
qui lui aurait été fait par ses adversaires , 
ne pourrait être considéré comme ayant 
consenti à l'abolition de la Royauté; et 
que, s'il arrivait par le fait, que les con- 
ditions par lui acceptées eussent pour 
résultat nécessaire le renversement du 
trône , il serait de son devoir de se re- 
fuser à les exécuter, et d'en appeler à son 
épée : car personne ne peut être contraint 
de travailler à sa propre ruine. 

Mais empressons-nous de rentrer dans 
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la vérité des faits qni nous sont particu- 
liers. La Charte , ainsi que nous l'avons 
Yu , n'a pas été une des conditions de la 
restauration ^ elle a été l'expression libre 
de la volonté de Louis xyiii. Elle ne 
peut donc exprimer que ce que Louis xviii 
a pu vouloir : or , comme il n*a pu vou- 
loir détruire la Royauté, il est évident 
que y s'il se trouve quelque chose dans la 
Charte qui soit essentiellement destructif 
de la Royauté , ce quelque chose doit né- 
cessairement être considéré comme nul 
et non avenu. 

En eflfetj concevrait-on qu'une classe 
quelconque de citoyen fût autorisée à 
dire à la Royauté : « C'était à vous à 
« connaître les conséquences de vos ins- 
« titutions avant de les établir. Aujour- 
cc d'hui, il ne vous appartient plus d'y 
« rien changer. Si ces institutions nous 
ce donnent le pouvoir de renverser le trône, 
« tant pis pour vous : c'est un droit qui 
« nous est acquis y et que vous ne pouvez 
« nous enlever sans violer vos sermens 
« et vous mettre en révolte contre la na- 
« tion ». 
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Voilà cependant ce que lés révolution-^, 
naires nous disent tous les jours ! 

La seule chose qui soit fixe et définiti- 
vement établie eu France, c'est la Royauté. 

C'eit la Royauté) parce <{ue la Royauté 
est le seul gouvernement qui convienne à 
retendue de notre territoire ; le sûvX qui 
soit compatible avec nûs vieilles mœurs , 
^vec notre religion, nos arts, notre in- 
dustrie et notre luxe ; le seul qui puisse 
tenir réunis et conserver en paix les difie- 
rentes classes entre lesquelles la société 
française est divisée de fait; le seul enfin 
qui soit en rapport avec les autres gou- 
vememens de TEurope. 

Tout doit donc être sacrifié à la con* 
servation de la Royauté ; et par cela seul 
qu'une institution est anti-monarchique j 
elle est anti-nationale ( i )• 

Après le principede la Royauté, se pré- 

(i) La politique ne reconnaît de vrai que ce qui 
est conforme au principe fondamental de FËtat Ce 
qui est monarchique est vrai dans une monarchie ; 
çc qui est anti-monarchique est faux. 

( Journal des Bébals. 1829. ) 



( 109 ) 

sente le grand principe de la coopération 
de la nation à la formation de la loi et à 
l'établissement de Timpôt; principe qui 
doit être mis d'accord avec la Royauté, 
mais qui ne doit jamais la dominer ni Tab- 
aorbër. 

L'i^pplication de ce principe peut varier 
de mille manières la forme du gouverne* 
ment du Roi. On aurait pu l'établir en 
divisant la nation en un certain nombre 
d'ordres ) appelés à délibérer séparément 
sav la loi et snr 1 impôt, ainsi que cela se 
pratiquait en France avant la révolution, 
et que cela se pratique encore aujourd'hui 
en Suède. On aurait pu établir aussi ce 
principe en faisant exercer les droits de I4 
nation par de grands corps judiciaires ou 
par des Etats provinciaux. 

Louis XVIII a préféré le mode institué 
par la Charte ; mais ce mode n'est , ainsi 
qu'il Ta dit lui-même, qu une forme de 
gow^emement ^ et comme tel , il doit être 
nécessairement subordonné aux avantages 
qu'il procure. 

Telle est la vraie situation politique 
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<£ue la Charte nous a faite; c'est-à-dire, 
notre situation légale / celle dont nous ne 
pouvons sortir, sans sortir en même temps 
de l'ordre établi par Louis xviii . 

Que Ton dise maintenant que cette sif 
tuation est intolérable; qu'elle nous livre , 
pieds et poings liés , à la Royauté ; qu'elle 
est en opposition avec l'esprit du siècle : 
il serait facile de réfuter toutes ces vaines 
déclamations; mais ce n'est point là la 
question que nous avons à examiner. Ce 
qu'il s'agit d'établir^ c'est que la situation 
que je viens d'exposer constitue l'état po- 
litique de la France ; et que tout appel à 
la force , dans le cas. où la Couronne ju- 
gerait absolument nécessaire à sa sûreté 
de modifier quelques dispositions de la 
Charte , placerait la responsabilité des 
événemens futurs sur la tête de ceux qui 
s'opposeraient à l'exercice légitime de l'au- 
torité royale. 

Ceci posé , permis à chacun de s'^or- 
cer de renverser, à ses risques et périls, 
cet état de choses. L'histoire de chaque 
peuple n'est que Phîstoire des efforts de 
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«hacune des classes qui composent ce peu- 
ple pour s'emparer du pouvoir ; comme 
l'histoire du monde n'est que Thistoire des 
efforts .468 différens peuples pour s'asser- 
vir mutuellement. Je ne nierai donc pas 
^'une nation ne puisse dire, quand il lui 
plaît : « Je veux un autre gouvernement ». 
Mais une fois que Tordre établi vient à 
être méconnu ) un roi peut dire à son tour: 
« Je veux une autre mesure d'autorité ». 
Et les pauvres peuvent dire aussi : a Nous 
« ne voulons plus de riches -, nous ne vou- 
« Ions plus de capitalistes possédant i5 
« ou 20 millions ; nous ne voulons plus 
« de terres , de châteaux , de rentes , ni 
« surtout de droit d'hérédité , qui attri- 
« bue , à certains enfans qui n'ont rien 
a fait que de naître , des biens suffisans 
<c pour nourrir des familles entières ». 

La force , la force aveugle décide alors 
de toutes les prétentions^ mais, jusqu'au 
)Our où sa terrible voix se fait entendre , 
ces prétentions diverses sont aussi bien 
fondées les unes que les autres. Il n'y a 
pas plus de raison , aux yeux du peuple , 



pour qu'il y ait des riches, qu'il n'y a ée 
l^aisopi aux yeux des ricb€|9, poup qu'il y 
ait d^s nable& et dea privilégiés* Tous 
le«. droits piirticuliers se tienneaai|^ une 
chaîiie atUchéie au pouvoir légitime, m le 
droit de propriété , ni le droit d'hérédité ^ 
ni ^UQiiu ^rmi civii^ ne sont émis sur la 
yoûte; des cieux ni dans }a eonseîence de 
rbomme. lis sont tops le insultât de ta loi 
SQoiale } et lorsque cette loi est brisée > 
tout alors est remis en prohilèBie : le champ 
dea tbécHries est ouvert à tout le momïe^ 
chaque citoyeH est libi^^e d*y chercher de 
pouy elles combinaisons dWdre public; et 
il 63 1 aussi légitime d'ordonner la mise en 
côn^mùn de toutes les piX)priétés privées ^ 
que d'établir toute autre forme de gouver- 
nement. 

Mais rèvebons : je dis done qu'il ré- 
sulte du mode vivant lequel la Charte a 
été établie , que le JRbi a conservé le droit 
de la modifier , si l'expérience lui démon- 
trait qu'elle contient des dispositions in- 
compatibles avec là mpnarchie. Emettre 
une pareille proposition , ce n'est pas dire. 
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nnedMiie nouvelle : c'est dire siaiplement 
que tout powuîr a droit de détruire ce 
qui lend a le détruire Ini-menie ; c'est dire 
ce qm iH^ Benjamio-Ccmstant n'ose pas 
nier aivoir dit mi Directoire le 18 firnc- 
tidor; c'est dire y en un mot, ce que tout 
homme de bon sens et de bonne-foi dira 
à tans les gouvememens da nionde^ atta- 
qués dans leur existence. 

« Lorsque les pouvoirs établis par la 
<»nslitntion scHit détruits par la force , 
ou près de l'être, il doit certainement 
élre permis à un de ces pouvoirs de 
sauver TEtat, même par l'emploi eactra- 
comsiitutionnei d*une force conserva- 
trice. // serait absurde de soutenir 
que dans une monarchie^ le prince n'eût 
pas le droit inné de sauver TEtat et le 
trône par tous les moyebts^ et même 
€ par la suspension de la eonsiilulion 
€ écrite (1) 3. 

(1) (Joiim;J des Débais 9 i^ juin i8i{>, ) 
Qui croirait qce les hommes qui ont écrit ces lign^n 
iont les m^mes que ceux qiit rérfigcnt 7ÊU\fniuVhu\ k 
des Dâ»f9 ? O lioifle! o niis«;re i»imi;iine' 

y. 
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Maintenant) de deux choses Tune : ou 
la loi des élections fait partie de la Charte 
comme ayant élé faîte en conformité de 
l'article 35; ou elle n en fait po^^partie. 

Si elle n'en fait point partie, la Charte 
n'a plus rien d'incompatible avec la Royau- 
té; mais alors la Charte est incomplète^ 
elle est inachevée^ parce qu'elle a omis 
de constituer la troisième branche de la 
souveraineté, et qu'aucun autre pouvoir 
ne saurait , sur ce point , remplacer le pou- 
voir constituant du Roi. 

Si l'on prétend,' au contraire, que la 
loi des élections fait partie de la Charte, 
parce que cette loi a été faite suivant le 
mode déterminé par Tarticle 35; alors je 
soutiens quç la Charte , viciée dans son 
principe , est devenue absolumetit incom- 
patible avec la Royauté, et que le droit 
qui appartient au Roi de la modifier, est 
aujourd'hui ouvert par la plus imminente 
nécessité. 

L'eflfet inévitable de la loi des élections 
étant, ainsi que nous l'avons démontré 
dans le premier chapitre de cet ouvrage. 
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d'isoler entièrement la Chambre des Dé« 
pûtes de la Chambre des Pairs et de la 
Couronne^ en en faisant l'apanage exclusif 
de la démocratie pure, il est impossible 
qu'il n éclate pas quelque jour une scission 
violente entre la Chambre des Députés et 
les deux autres branches de la puissance 
législative , soit sur les institutions déjà 
établies par la Charte, soit sur les insti- 
tutions qui restent à établir. 

Or, le jour où cette scission éclatera, 
qu arrivera-t-il ? 

La Chambre des Députés exigera du 
Roi qu'il change ses ministres, quil lui 
propose telle loi : sinon, elle lui refusera 
le budget; et en agissant ainsi ^ elle se 
trouvera dans l'exercice de son droit, ou, 
si on le veut, de son pouvoir constitution*- 
nel : ce qui est absolument la même chose. 

De son côté, le Roi, satisfait de la mar- 
che politique adoptée par son ministère , 
refusera de le changer ou de proposer la 
loi demandée; et en agissant ainsi, il se 
trouvera, lui aussi, dans Texcrcice de son 
pouvoir constitutionnel. 

8. 
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Voiîà le gouvernement dans Timpossi- 
bilité de marcher^ voilà la Charle arrêtée 
tout court, et arrêtée légalement ^ sans 
qu'il y ait aucun moyen constitutionnel 
de la remettre en ipouvement. Il faudra 
donc recourir à un moyen en dehors de 
la Charte , pour foire cesser cet état de 
choses. 

Non, dira- t-on;^ cet embarras passager 
n'est qu'un des accidens ordinaires du 
gouvernement représentatif. Le Roi cé- 
dera à la Chambre , ou la Chambre cédera 
au Roi. 

Et moi , je réponds que ni Tun ni l'autre 
ne voudront céder , et que mémo ni l'un 
ni l'autre ne pourront céder. 

Ni le Roi ni la Chambre ne pourront 
céder , parce qu'ainsi que le dit très bien 
M. ELenri Fonfrède : Le dissentiment 
portera sur le fondméme des choses, et 
sur la nature des pouvoirs politiques {i)* 

La Chambre des Députés, issue d'un 
corps électoral tout démocratique, vou- 

r 

(i) Gazette de Fraucc , du. i5 janvier. 
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dra établir la démocralie pure ; et la 
Royauté y ÎDStruite par i'expérieDce , da 
sort que loi réserve la démocralie , s'eflbr-- 
cera de lui enlever son pouvoir, et de le 
transporter à une autre classe de citoyens 
intéressés an maintien de la monarchie. 

Il faudra donc que la lutte sengage* 
Qmcub des deux partis le désirera avec 
fà fnèoie ardeur. Ne pouvant exister en 
prétence l'âne de l'autre , la Couronne et la 
Démocratie auront un égal besoin d'une 
crise définitive^ d^une solution, ainsi 
qM ie dit très judicieusement encore 
M. Henri Fonfrède. 

Maintenant je le demande : où sera le 
droit? où sera le devoir? A qui devra-t- 
où teconnaître le pouvoir de réformer la 
Chàrle, après que l'expérience aura dé- 
Aiiontré qu^elle est absolumMt inexécu* 
tablé, îct quit est impossible aux trois 
branches dont se compose anjourdlîof la 
pQÎssahce législative , de s'entendre sur 
les Yhodifications à y apporter? Scra-c(5 /i 
la Chambre des Députés , qui n'est qu'une 
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cmanation de la Charte , on au Roi , de qui 
la Charte elle-même est émanée ? 

Ainsi la question se réduit pour la 
Royauté à ce point bien simple : à savoir 
quel est le moment qui lui est'le plus favo- 
rable pour commencer une gnen^e impos- 
sible à éviter. 

La Royauté ne saurait la comoieuioer 
trop tôt; et chaque jour écoulé ajoute aux 
difficultés» que *cett« entreprise pourra 
rencontrer. 

Qui doute en effet aujourd'hui <j\ie, si , 
le 8 août dernier , au lieu de créer un mi- 
nistère dont la composition seule: dev|dt 
exciter toute la fureur des révoltition- 
naires, la Royauté , comme j'en aidais 
donné le conseil^ se fût hardiment pré- 
cipitée sur la révolution^ la Royauté. ne 
l'eût écrasée du premier choc?. Tout le 
monde en convientriinaixitenant; et tout le 
i^MlpJN alors croyait la cbo^ inipossiblç. 
La Couronne devait disposer ses ni.ac)3i^çs 
dans le silence ; préparer sa nqurelle loi 
d'élection , ses proclamations, sesordon'- 
nances transitoires ; et tout à coup écla- 
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1er : .déclarer la sûreté de l'Etat corn-- 
promise i et, en vertu de Tarlicle i4 de 
la Charte , se revêtir du pouvoir coqsU- 
tuant, et rétablir Tharmonie dans toutes 
les parties du gouvernement. Tout cela se 
serait accompli sans obstacle , sans résis- 
tance , et aux acclamations générales de 
tous les amis de Tordre et de la liberté. 

Trojiique nunc stares, Priamiqpie arx alla maneres ! 

Mais trop timide , et trop incertain 
dans ses vues , pour adopter une marche 
si franche et si positive , le ministère s'est 
laissé séduire par tcmtes les illusions qui 
reculaient pour lui le moment d'agir. Il 
s est plu à croire qu'il ne suffisait pas que 
Fincompatibilité de la loi des élections 
avec lamonarchieMt démontrée aux jeux 
de la raison , mais qu'il fallait encore que 
cette incompatibilité fût manifestée aux 
sens grossiers du peuple par les flip|rtes 
plus éclatans. 11 s*cst donc déterminé à 
attendis, pour prendre un parti définitif, 
que la Chambre des Députés se fût mise 
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en révolte ouverte coiilre la OoÀroUne en 
l«i neftismit le buchget. 

C est pl'écisément ce système de item* 
poriBation do>Ht il ^est^de la plus haute itn- 
portance de sSgtvàiei* ies dangers. Conçn 
socrs rimpreissiofi de hi craiiït'e^ il pent 
conduire ia , motiat<chie à un état d dé- 
sespéré , Kpt'A n'y Jdit pli» moyen «de la 
sauver. 

Combien de chances de succès ce plan 
n'enJève-t-il pas à. U Couronne? 

Contrainto d'entrer on lice avec la dé- 
mocratie, ià Royauté a du moios. ifujoar- 
d%ai le chois: da; four du eomhatw £Uè 
l^eut presser 9 ou retarder son attaqùei, sui- 
vant la dispùsition génàrale des esprits. 
Mais :$i une fois telle déclare, dif^ctemeitt 
ou nidii«ciQiiient>^t|ue lé refus da budget 
est ie seul aictè qui péisse l'autoriser à 
user des mofytens. iqiie là Charte met en 
sffil^^ipuvoir pour se sauver elleHmâme ; 
alors tl >est évadait que le choix du jour 
du cotnbat passera '»nx.révolntionnaii:H3s, 
et qu'ils ne jetteront le gant à la Couronne 
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certaine , cesi que la loi des élections 
sera renversée un jour par une or^fan^ 
nauçe wmplémentaire dç la Chante. 
Parcourons successivemeot toutes les chan* 
ces que cettet guerre pou?ra préfiçiU^r. 

Je suppose d'abord TautoritéToyale sor- 
tant victorieuse de la lutté engagée; et, 
par consécpient , le Bc^ se trouvant en po- 
sition de parler ^n inallre à des sujets sou-r 
mis par la force des arômes. 

Le Roi, >eo ai la conviction profoQ4e 9 
se fait gloire de commander à un peuple 
libre. U aime des institutions qqi lui per- 
mettent d'apprendre de ce peuple lui-- 
même qu'il est administré avec douceur ^t 
équité > que les impôts sont exactement ré* 
partis , et n'ont rien de trotp onéreuj^ poiiir 
les contribuables ; qu'enfin chaquq citoyen 
jouit de tous les droits qui lui ont été re- 
oonnus.Maifi, quelque attachement sincère 
que le Roi porte aux Iibeiftés publiq-ues , 
qui peut prévoir l'effet que produirait sur 
son esprit une révolte prolongée ? Aujour- 
d'hui encore 9 il croit à l'amour , à la mo- 
dération 9 à la reconnaissance de ses peu- 
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il est vrai , à la Royauté , mais peu dispo* 
sée à s'armer contre elle et à affronter sa 
puissance. 

Combien , au contraire , leur position ne 
devient-elle pas plus avantageuse et plus 
redoutable , si le ministère obtient le bud- 
get ? Les choses restent alors dans 1 état 
où elles sont ;. la/ {);*esse! continue à sévir 
contre la moujarcbie j la. nation se. cor- 
rompt de jour en )our davantage y et la 
contagion , se répanda^it de proche en pro^ 
che, finit par atteindre Tarmée. Alojrs, 
plus de défense posisible ; plus de condi- 
tions à obtenip.d'une faction implacable 9 
plus de regrets k espérer de la nation dé- 
couragée ; ^ arrive enfin le moment fatal 
où il ne reste pas même au monarchie la 
consolation de tomber avec gloire. II est 
contraint de descendre du trône par un 
x^oncours de volontés cpxe la faîblesise de 
i sêi^ conseillers a f(}rmées une à une , et de 
^subiis d'indigiies hommages juisqu'aux fron- 
:iièrès de soa royaume. 

Tel est Ictrés^ltat inévitable du système 
de temporisation adopté par le ministère: 
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un plus grand nombre d'ennemis en face 
da trône, moins de dévouement et de fer- 
meté derrière lui. 

S'il existe , en effet , entre les différens 
pouvoirs de TEtat une antipathie si abso- 
lue qu il soit impossible qae ces pouvoirs 
subsistent ensemble; si déjà les partis se 
provoquent et se menacent ; si , comme 
le reconnaît M. Henri Fonfrède, nous 
sommes plongés dans une anarchie mo* 
raie qui froisse tous les intérêts ; si , de 
l(Outes parts ^ enfin j on demande une solu- 
tion : que tarde la Couronne à se décla- 
rer ? Est-il quelqu'un qui doute que les 
choses ne soient portées à la dernière extré- 
inité? Ne parle-t-on pas déjà tout haut 
d'un changement de dynastie ? Que veut- 
on davantage ? Faut-il attendre que le fer 
ait brillé ? Faut-il que la Royauté soit déjà 
frappée , pour qu'il lui devienne permis de 
se croire des ennemis ? 

La France ne peut rester plus long- 
temps sous le coup du terrible avenir que 
lui préparent les révolutionnaires. Elle lève 
vers le Roi ses mains suppliantes ; elle le 






g^ouverneut , que la noblesse et le clergé 
qui approchent ces Rois et qui les çou- 
seilleot , menacés tous» ds^s leur autorité ^ 
danslçiufs privil^es , dans Içur existence^ 
ne se hâlepl pa^ de y^niis renverser ua ordre 
de choses dQntlapplicat^o^qliçz eux pour* 
rait leiir être si fuipieste (i) ? Nous auirons 
beau protester contre cette viojeqçe , et 
exciper àfi notre indépendiaiice* nationale ^ 
on ne nous reconnaîtra maîtres chez.no us 
qu'autant que nous y serons les plus forts* 
Avons-nqus respecté l'indépendance de la 
Hollande, de la Suisse et de l'Italie? N'y 
avon^nous pa^ porté succ^sivement nos 
difféirentes çon^titi^tions républicaiaes ,. çl 
ensuite nos Royautés révolutionnaûres 2 
Avoti5*nous allégué d'autres motifs pour 

(i) « C*est une erreur des esprits spéculatifs « dit 
« M. Bignon , de supposer dans les gouvernemens 
« une liberté de direction intérieure entièrement in- 
ff dépendante de leur position an dehors. Pour qu'il 
« en fût ainsi , il faudrait qu une nation fût isolée-, 
« sans contact avec aucune autre puissance , de ina~ 
c( nicre a être maîtresse absolue de ses mouvemens. » 
( Bignon. Histoire de France depuis le i8 bru> 

maire jusqu à la paix de Tilsitt. Préface » page 27. ) 
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renverser les anciennes lois de ces contrées, 
sinon qu'elles n'étaient plus en rapport 
avec les nôtres? Pourquoi les puissances 
de TEurope respecteraient-elles davantage 
notre nouvelle forme de gouvernement ? 

La Russie , TAutriche et la Prusse n'au- 
ront donc pas besoin d'être appelées en 
France par le parti vaincu ; leur propre 
intérêt leur parlera assez haut , et leur 
fera sentir assez vivement la nécessité de 
nous faire rentrer dans le cercle des prin- 
cipes qui régissent le continent. Elles se 
précipiteront sur la France j non plus 
comme en 1789 , avec des corps de cin- 
quante mille hommes , moins propres à 
inspirer la crainte qu'à encourager la ré- 
sistance ; mais avec des masses de sept ou 
Imit cent mille hommes ^ impatiens -de 
nous piller , de nous vexer y de nous hu- 
aiilier , comme nous avons pillé^ vexé , 
humilié leurs concitoyens. Quelle résis- 
tance pourrons-nous opposer à cette mul- 
titude d'ennemis , pénétrant de toutes 
parts dans le coeur du royaume ? Nos 
guerriers s'élanceront au devant des har- 

9 
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bares ; ils ajouteront un fleuron de plus à 
la couronne nAlitaire de la France : nttais 
leur vaillance tfempéchera pas l'ennenii 
de s'avancer jusqu'à Paris. Alori^^ de doti- 
veaux millions nous seront imposés : il faia- 
dra payer la terreur que nos dOctl*ines 
auront répandue; et jusqu'à ce que nous 
soyons quittes envers les Couronnée ^fen- 
sées , FEiirope eampefaén Fràîîce, CotùtHe 
tious avons campé en Hollande et en Italie; 
€omme les Russes campent anjouitl'hdi efn 
Turquie. Les Prussiens etlesRuââês oc^ù-^ 
peront nos province^ du Nbrd ; les Ati- 
irichiens , la Bburgogne et la Fraii<éhe- 
Comté ; les Piémontais , le DàUj^iné et U 
Provence; les Espagnole , le Langtièdë<) 
et le Roussillon ; et il sera tout «u plu»^ 
permis à notre malheui^eilx fioi , aecdQtli 
pour se jeter encore entre rEnrope et âdus^ 
d'étendië son sceptre brisé sur queiq«i0â 
provinces centrales ^ et de leur i^onsertier 
le vieux nom de France. 

Mais veut-*on ( car il n'est poitit d'illtt- 
siôtis qtfi ne soient permises au soirvèâir 
de nôtre gloire passée) , vèût-oii que k 



w 



( «Si) 

victoire repousse encore Félranger dans 
ses propres foyers ? Veut-OB que le génie 
Âe la France y frappant du pied cette terre 
belliqueuse , en fasse sortir encore des 
l^ODS semblables à ces légions d'éter- 
nelle mémoire , contre lesquelles FEurope 
ne pouvait plus trouver de soldats ? Veut- 
on que les Moreau ^ les Marceau , les De- 
sedx , les Lannes , les Ney , les Suchet , 
les Masséna , et toute cette foule de héros 
qa'enfanta de nos jours Tamour de la pa- 
trie 9 sortent de leurs tombeaux à la voix 
de la France en péril? Veut-on enfin que^ 
plus prudens que nos frères ^ nous sachions 
éviter les glaces de la Russie , et nous pré- 
amnir contre la défection de nos alliés ? 
Quelle sera , même alors , notre destinée ? 
Ici, je n'imagine rien ; j'écoute Thistoire , 
et f écris : Parmi tant de guerriers célèbres y 
l'un d'eux , plus heureux que ses frères 
d'armes , ou plus puissant sur les esprits , 
sera devenu l idole de l'armée et de la na- 
tion ; comme César ^ comme Mahomet , 
conune Pépin , comme Cromwell , comme 
Bonaparte , il sera élevé sur le pavois par 

9- 
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ses com[}agQons de gloire , qai trouveront 
eux-mêmes, cb|||ii8 son avènement au trône, 
l'avantage de fixer leur rang et leur for- 
tune. Alors il faudra nous soumettre à 
toutes les exigences d'un pouvoir nou- 
veau. « Or , un gouvernement nouveau , 
<( dit M. Bignon (i) , un gouvernement 
(c contesté ouvertement ou en secret par 
« toutes les puissances de PEurope , a be- 
« soin à* arbitraire pour s'affermir. y> 

Ainsi plus de liherté, plus de Chambres^ 
plus de tribune, plus de liberté indivi- 
duelle, plus de liberté de la presse j mais 
des prisons d'Etat , mais la censure , mais 
des parvenus arrogans et des militaires 
intraitables^ mais le despotisme, enfin I 
Voilà ce que nous aurons gagné à disputer 
à notre Roi une autorité nécessaire. Voilà 
pour quels résultats la France aura encore 
épuisé son flanc, et couvert ses plaines du 
plus pur de son sang! 

Jamais il n'existera de vraie liberté en 
France que par les Bourbons et avec les 

(i) Histoire de France , etc. Préface, page i6. 



Bourbons. Tout autre gouvernement doit 
aboutir au despotisme. Il n'est donné 
qu'aux Bourbons, qui n'ont besoin de 
s'appuyer particulièrement ni sur le peu- 
ple ni sur l'armée ^ de maintenir leur 
autorité à l'aide d'une simple aristocratie 
politique 9 ouverte à tous les citoyens. 

Je dis, à l'aide d'une aristocratie po- 
litique j et j'insiste sur cette condition, 
parce quil ri est point de gouvernement 
possible, sans une aristocratie quel^ 
co/ifue/ c'est-à->dire9 sans une classe de 
citoyens particulièrement intéressés k sa 
conservation. Les familles des régicides, 
$i la république se fût maintenue , étaient 
destinées à constituer une grande aristo* 
csratie du sang, devant laquelle toutes les 
antres familles eussent dû fléchir le genou ; 
et Bonaparte lui-même , malgré sa gigan- 
tesque gloire, ne fut admis par la révo- 
lution à ceindre la couronne^ qu'après 
loi avoir jeté la tête du duc d'Engbicn» 

Le maintien des libertés publiques , ni>n 
moins que le salut du trône, exigent donc 
absojument que le R.oi se rcvêHsse In plu^ 



( i34 ) 

tôt possible de la dictature qui lui appar* 
tient dans les cas où la sûreté de FEtat est 
compromise j ;^|l|^ que , profitant des lu- 
mières que Teipérience de la Charte lui 
a données, il revise ^ dans sa haute sa- 
gesse , les institutions qui entravent $a 
marche. 

La nécessité de cette grande mesure est 
généralement sentie par tous les hommes 
qui se sont trouvés depuis quinze ans à ta 
tête des affaires. 

Parmi tant de ministres qui ont été ap- 
pelés à mettre la Charte à exécution, il 
îi'en e^t pas un peut-être qui^ dans le se- 
cret de sa conscience , ne reconnaisi^e au- 
jourd'hui qu'il y a contradiction entre les 
divers élémens de la puissance législative; 
que cette contradiction doit entraîner la 
pertfs de la monarchie , et qu'il est impos- 
sible de sauver le trône par des moyens 
légaux, c'est-à-dire, par des naoyens con- 
certés avec la Chambre actuelle des Dé- 
putés , ou toute autre chambre émanée des 
collèges électoraux. • ' 

Qui donc empêche que cette mesure ne 
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soit prise? 11 faut le dire : c est le manque 
derésolutioù. 

I^e Français, si brave à la guerre , est 
dépourvu de courage civil. Une fois qu'il 
a posé les armes , il n'a plus de souci que 
d§ vivre tranquille et dégagé de tous soins. 
Tout ce qui trouble son repos, tout ce 
qui l'arrache à ses habitudes, tout ce 
q^i Fattaque dans son bien-être ou le 
blesse dans sa vanité, l'inquiète et le fa- 
tigue. 

GVt cette disposition d'esprit particu-^ 
iière qui fait toute la force des journaux. 
On les .méprise ; mais on les craint. On 
53^^ qu'ils font un si honteux trafic d'in- 
|uf es et de mensonges , qu'il est aujourd'hui 
.fï^çu qu'on ne doit tenir aucun compte de 
leors plus graves inculpations, et qu'on ne 
p^Ut se mettre en rapport avec eux sans se 
.Q^(Uquer à soi-même (i). Et cependant 

(i) Lorsqu'à Focciision de mon dernier écrit je 
çfiif$ d^ov* répondre au Journal des Débats , au 
Constitutionnel» et au Courrier français, tous mes. 
amis me blâmèreut d'avoir paru attacher quelque 
impoitance à leurs calomnies. Je ne les savais pas 
encore si bas. dans Topinion publique. 
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(tant est grande en France la crainte du 
ridicule ! ) ils sont devenus la terreur du 
jour, Vépée sus^ndue sur la tête de tout 
homme public. Princes, ministres, admi- 
nistrateurs , écrivains , généraux , tous se 
sentent glacés d'épouvante devant le pre-^ 
mier drôle (i) qui peut remplir une co- 
lonne dans une feuille périodique. Les 
Français braveront la disgrâce, la pau- 
vreté, lamort....; ils n'oseront braver l'in- 
solente grossièreté des journaux. On a vu 
un magistrat , d'abord en butte à leurs ou- 
trages y à raison de son zèle pour Fautorité 
royale, s'humilier ensuite sous la verge 
dont ils l'avaient frappé j recevoir humble- 
ment de leurs mains le baptême des doc-r 
trines nouvelles , et capter publiquement 
leurs faveurs dans le sanctuaire m^me de 
la justice, par les plus indécentes adular 
tions. Aussi quel soin n'ont-ils pas pris à 
guérir les blessures qu'ils lui avaient faites , 
et à reconstruire sa réputation ! Ilis ont 
vanté son esprit, son savoir, sa fermeté j 

(i) Expression de Tavocat de la coiironDe, eu 
Angleterre , dans Tafifaire d*Alexander. 
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il est devenu l'ami du peuple , rinébran^ 
lable boulevard des libertés publiques. 
Tous les anciens noms de la magistrature 
ont dû pâlir devant le sien. Ils lui ont fait^ 
pour rbistoire, des mots qu'il n'a jamais 
prononcés^ ils lui ont créé sur sa compa- 
gnie une influence qu'elle est bien loin de 
lui accorder j ils l'ont enfin désigné au 
choix de la nation , comme le premier 
citoyen qu'elle doit appeler à la tête de 
la magistrature , lorsque le peuple aura 
conquis sur la G)uronne le droit de nom-^ 
mer les ministres. 

Nos ministres ne sont pas moins atteints 
que le reste de la nation , de cette incu- 
rable faiblesse qui nous a déjà causé tant 
de maux^ et qui nous en prépare encore 
de si grands. 

<ç Ils n'ont pas faute de bons sens et 
« d'expérience ; ils connaissent la nature 
«c deè affaires et la possibilité de chaque 
« chose : mais d'ordinaire leur connais- 
^ sance demeure cachée dans leur esprit , 
a et n'y produit qu'une vaine et oisive 
K contemplation. Elle n est fertile qi/en 
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« pensées stériles : c'est une vertu qui 
(( finit en elle-même; c* est une puissance 
a qui ne se réduit jamais en acte ( i») . 

«iTootes led hautes entreprises les épou- 
« •vantent j toutes les grandes choses leur 
« paraissent monstrueuses; tout ce, qui 
<i n'est pas aisé y ils V appellent imposa 
a sihle ; et , la peur leur grossissant les 
« objets en leur grossissant juscju'à l'infini 
« chaque individu , quand trois niécon- 
«c tens se retirent de la cour, ils se figu- 
re rent une armée de rebelles en carn- 
ée pagne , qui entraine les villes et les 
4c communautés apt^ès elle , sans trouver 
ce de résistance (a). » 

Qu'attendent-ils cependant pour agir ? 
Le mal peut-il être porté plus loin ! 

« Ce n'est plus aujourd'hui un nuage 
« qui passe 3 ce n*est p)us une tache dans 
<( un coin de Tair , qui s y perd plutôt 
« qu'elle ne s'y arrête : c'est un afiVeux 

(i) Pensées de Balzac, page loo. 
j(2) Iriem, page 224. 
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i[ ouragan qui doit ébranler le monde 
tac jusque dans ses fondemens (i) ». 

Quel pouvoir en effet , quel nom , 
quelle vertu , quelle croyance est aujour- 
dlmi respectée en France? Est-il un objet 
si pur et si sacré qui ne soit souillé par 
le souffle empoisonné des journaux? Un 
peiqple peut-il rester long-temps en état 
de société au milieu d'une pareille licence? 
Le sol ne tremble-t-il pas sous tout ce qui 
eoDititue véritablement la nation : sous 
la propriété , sous l'industrie y sous toutes 
les existences acquises ? 

Un danger aussi imminent ne réveil- 
lera^il pas le courage de ceux qui pour- 
raient être nos sauveurs ? Suger , Riche- 
lieu , Maupeou , oh étes-vous ? Faudra- 
t*il qu'une si belle et si antique monar- 
chie s'écroule; qu'un peuple si brillant 
disparaisse d entre les nations , sans qu'un 
homme, un seul homme ait voulu hasar- 
der sa vie pour prévenir cette grande ca- 
tastrophe ! 

(i) Pensées de Balzac , page 122. 
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Qu^ont-ils fait pour le trône tous ces: 
mille ministres qui se sont si rapidement 
succédé depuis la restauration ? En est-il 
un qui ait songé à établir une institution 
qui n'eût pa^ pour but le moment préseiit 
et l'intérêt de sa propre conservation? 
Qui d'entre eux a songé à la France? Qui 
a songé au trône ^ attaqué avec tant de rage 
dès le ^our même où il fut relevé? Qui a 
songé, à arrêter cette démocratie dévo* 
rante qui s'approche du trône et menace 
de l'engloutir? 

Est-ce être gouvernés que de l'être «omme 
nous le sommes depuis quinze ans? Est-ce 
avoir une constitution, un roi, des libertés^ 
un ordre quelconque ? « C'est vivre seule- 
& ment , et aller d'un jour à l'autre. L'état 
a des affaires nest ni paix ni irèf^e. C'est 
« un repos d'assoupissement qu'on pro« 
a cure au peuple par artifice ^ et le sont- 
(c meil des coupables n'est pas plus 
« agité ni plus inquiet que cette trom- 
peuse tranquillité y> (i). 

(i) Pepsécs de Balzac, page 2a3. 
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Sans les Bourbons , il n'est plus personne 
en France qui puisse être assuré de ses 
biens , de sa liberté et de sa vie. 

Ce n'est point la crainte d'être quelque 
jour en butte à la foreur des Jacobins qui 
m'arrache des cris si persévérans. Mourir 
de la révolution , ou de Tune de ces mille 
pestes qui affligent Thumanité 9 qu'importe ? 
Mais, tomber sans défense sous les coups 
de son ennemi, et n'avoir point à saisir 
quelque arme , quelque épée / il y a dans 
un pareil sort quelque chose qui ne se peut 
supporter. 

hes révolutionnaires ont voulu la li- 
berté indéfinie de la presse ; il périront par 
la presse. La révolte n'aura pas seule ses 
menaces et ses foudres. Le dévouement 
aussi pourra faire entendre sa voix, et 
porter l'épouvante dans Tame des factieux. 
Le Roi sera éclairé sur les pièges tendus à 
sa loyauté. Il saura les complots ourdis 
contre sa maison , et les moyens lêgauœ 
à l'aide desquels on espère renverser son 
trône. 
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De tous les conjurés je lui dirai les noms : 
Procule, Glabrion, Virginian, Rutile, 
Marcel,. Plaute,Lénas, Pompone, Albin, Jeile; 

et Maxime surtout, le plus vain et par 
conséquent le plus implacable de tous ses 
ennemis. 

Je montrerai à la France le précipice 
affreux dans lequel on l'entraine. Je la 
ferai frémir de l'avenir qu'on lui prépare, 
et. de tout le désordre que Ton sème au- 
tour d'elle. 

Que les journaux maintenant m'acca- 
blent de leurs traits les plus acérés; qu'ils 
réunissent contre moi tout leur venin ; 
qu'ils s'efforcent , s'ils peuvent , de me 
rendre ridicule : je défie leur impuissante 
fureur. 

En proie à la rage de ses ennemis, le 
sauvage du Canada fait consister sa gloire 
à irriter leur vengeance par le récil des 
maux qu'il leur a causés. Il leiu* rappelle 
leurs pères, leurs femmes, leurs enfans, 
leurs frères , qu'il a immolés , déchirés , 
écrasés sous sa massue. Comme lui, je me 

lO 
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plais à braver la haine des révolution- 
naires, et à triompher à leurs yeux des 
coups que je leur ai portés : de leurs doc- 
trines mises à nu et livrées au mépris 
public; de la loi des élections renversée 
de son trône j du commerce expulsé du 
rang qu'il avait usurpé; de la propriété 
territoriale replacée à la tête de l'Etat j 
et surtout du pouvoir constituant du R ci, 
arraché du tombeau où la révolution ïe 
tenait enfermé, et rétabli, pour le saint 
du trône et le maintien de la Charte, dans 
toute sa force et dans toute sa majesté. 
I Français! soyons justes envers notre 

i Roî, comme il a été généreux envers nous. 

Tout ce que nous voulions en 1789, nous 
l'avons obtenu. 

Nous voulions que les impôts fussent 
également répartis : il n'y a plus personne 
aujourd'hui qui soit exempt des chargeai 
publiques. 

Nous voulions que la servitude pc^ 
sonnelle, les privilèges des provinces, ii 
vénalité des charges, les arrêts de m 
séance, les évocations, les justices 
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igAeuriales et les droits féodaux fassent 
supprimés : ces abus ont disparu pour 
toujours. 

Nous voulions que tous les (Àtojens 
fussent également admissibles à tous les 
emplois : et les cours , les tribunaux , les 
administrations 9 les hauts grades de Tar- 
mée, sont occupés par des citoyens pris 
indistinctement dans toutes les classes de 
la société. Nos ducs, nos pairs et nos 
cordons bjeus comptent dans leurs rangs 
un grand nombre de ces hommes que l'on 
appelait autrefois roturiers. La Royauté 
ne pouvait exécuter ses promesses avec 
une plus scrupuleuse exactitude. 

Nous voulions <pi'aucun citoyen ne pàt 
être arrêté que par ordonnnance du juge 
compétemt ; que les juges fussent inamovi- 
bles y que les ressorisdes cours souveraines 
fussent restreints} que les audiences fus- 
sent publiques ; que les accusés eussent un 
conseil 3 que les lois civiles et criminelles 
fussent révisées : on a fait droit à ces justes 
réclamations. 

Nous voulions enfin 4jue le gouverne- 
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ment fût organisé de manière que les dif- 
férens ordres de PEtat coopérassent à la 
formation de la loi et à l'établissement de 
l'impôt : et la. puissance législative a été 
déclarée résider collectivement dans le 
Roi , la Chambre des Pairs et la Chambre 
àes Députes des déparlemens. 

Mais nous ne voulions pas que la 
Royauté fût détruite j que la noblesse fût 
abolie 3 que la religion catholique cessât 
d'être la religion de l'Etat. Serions-nous 
assez insensés pour avoir aujourdTiui^de si 
coupables prétentions j et dans le cas de ce 
délire d'un moment, serions-nous assez, 
injustes pour refuser au trône et à la reli- 
gion le droit de se défendre? 

La Charte est le dernier bienfait que la 
Royauté devait aux nouveaux besoins de 
la société. C/était une garantie nécessaire 
aux concessions que le prince lui avait 
faites. Elle est de nature à satisfaire tous 
les vœux sages et légitimes. La Royauté 
ne peut aller plus loin sans compromettre 
son existence. 

Que la Royauté se pénètre donc des 
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résultats nécessaires du mode de gouver- 
nement que la Charte a établi; qu'elle les 
adopte franchement, puisque telle est la 
condition qu'elle s'est faite. Qu'elle cesse 
de se récrier contre les comités -direc- 
teurs , contre les réunions d'électeurs , 
contre les listes de candidats , contre les 
engagemens exigés des députés , contre 
les adresses hostiles des Chambres, contre 
le refus possible du budget. Tout cela, 
c'est la Charte en action j c'est la con- 
séquence naturelle et légitime des droits 
constitutionnels des électeurs et des deux 
Chambres. On aura beau entraver pour un 
instant Texercice de ces droits 3 le temps, 
plus fort que tous les sophismes , les réta- 
blira bientôt dans toute leur puissance. 
Mais que conclure de cet état de choses? 
Serait-ce par hasard qu'il faut renverser la 
Charte ? A Dieu ne plaise ? Que mettrait- 
on à sa place? car il nous faut autre chose 
que l'ancien régime j autre chose que le 
pouvoir absolu : il nous faut la liberté. 
Concluons donc que la Charle est bonne 
en elle-même, et qu'elle a résolu toutes 
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les difficultés de noire époque y mais con- 
cluons aussi qu'il n'y a de gouverne^ 
ment possible a^ec la Charte , qu'autant 
que la Chambre des Députés sera mise en 
harmonie avec les deux autres branches 
de la puissance législative j c'est-à-dire , 
qu'autant que la loi actuelle des élections 
sera abolie, et remplacée par une loi mo- 
narchique et aristocratique. 
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PATRONAGE ÉLECTORAL 



DU GOUVERNEMENT. 



NOMS 
DES PATRONS. 



Le Roi. . . • 
La Trésorerie 



L'Amirauté 



NOMBRE DES DÉPUTÉS 

^lus directementi 

ET LIEUX 

pour lesquels ils sont nommes. 



2 Plymouth 
a Bannouth 



I Douvres 

• • * 

a Har^ich 
a Hythe. . 
i Windsor 



>iz 



L'Administration dite de l'Or- 
donnance • r • 



a Hampshire 

I Yarmouth ( Norfolk } . . ^ • 

I Queenborough • • • . • ,• 

1 Rochester ' * ^ 4 

a Sandwich 



I 



I Queenborough 



Total générax"^ *. . 



I» 



11 
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PATRONAGE ÉLECTORAL DJSS PAIRS 

DE LA GRANDE BRETAGNE. 



NpMS DES PAIRS. 



Duc de' Norfolk. • . . 



NOMBRj^ 

des 

Députes ëlus directement f 

et lieux pour lesquels 

ils sont nommes. 



Du« de Richmond. . • 
Due de Grafton . . . • 



Duc de Beauford 

■■ / 



Di^de Leeds. . . . • 
Dup de ^édford . . . • 

Duf de Deyonsliîre . . 

Du# de Marlborough . 



Du^ de Manchester . . 
Duchesse d&Dor«et . • 
Due de Rutland • . . 



Dvç de PorU^d • « • 
Du9 de Newcastle • . • 

D*' de Northumberland 



a Steyning 
a Arundell 
a Hoarsham 



I Thetford 

I S'^Edmunds Bury.. 



2 Helston. . 
a Tàyistock 



a Knaresborough. . 



a Woodstock • . . 



a East G/insted 

I Bramber . • 
1 ScarboFougli . 



NOMBRE 
des Députés ëlus 

par rinfiuence des Pairs , 

et i)*BH des lieui^ 

pour lesquels 

ils sont nommés. 



a Hereford 
I Gloster 
L Cadisle 
I Shoreham 



isle • • • « • 1^' 
eham . • • • J 



I Sussex > 

I Chichester • • • • j 



}» 

• ••••••••■ 

ire . ,\ 

hire • > ^ 

• • • • y 



I Glpcestershîre • • 
I Monmouthshire 
I Monmouth 



I Bedfordshire • 
I Bedford • • • 



• . • 



a Aldboï-ough (York) 
a Boroughbridge • . . 



a Launceston . . . • 
a Newport(Cornw.). 



I Derbyshire • • 

I Dei-by . . • • 

I Oxfordshire • • . 

I OjLford 

t HuntiogdoAfthiie. 



: ;} < 

4 



X 
2 



I Leicestershire. • •' 
I Gambridgeshire. . 
a Cambridge . • . • 

1 Nottioghamshire* 1 i 

a East Retford . . . i 
I Newark J 7 



I Northumberland 
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NOMS DES PAIRS. 



Marq. de Buckingham. 

Mar(|uis de Lansdown . 
Marquis de Stafibrd. • 



Marquis de Townshend 
Marquis de Bath. . . . 
Marquis de Cornwallis. 
Marquis de Hertford. . 
Marquis de Bute . • • 



NOMBRE 

des 

D^put^a élua directement ) 

et Lieux pour lesquela 

ils sont nommé»» 



2 Buckingham. 
a S^ Maws. . . 



1 Calne 



1 Tamworth. 

2 Weobly . • 

1 Eye. . . . 

2 Orford . . 



Marquis de Exeter. • . 
M*^deNorthampton. . 
Marquis de Camden. . 
Marquis d'^Anglesea. • 

M" de Cholmondely . 
Comte de Derby . . . 



2 Milbourn-Port 



I Castle Bising 



Marquis dé Pembroke. 2 Wilton 
M" de Bridgewater . . 
M»« de "Westmorland. . 
Mai'quis de Thanet . . 
Marquis de Sandwich* 



Comte de Garlisle. . . 
Comte de Shaftesbury. 
Comte Paulet 



2 Lyme Begis. 
I Appleby . 



NOMBRE 
des Députés élus 

par Tinfluence des Pairs , 

et noms déÈ Lxetik 

pour lesquels 

ils sont nommés. 



I Buckingbam* 
I Aylesbury . . 



• • 



^ * f 



I StafFordâhire t 

1 Litcbfield . • 

2 Newca»tle(Si«CX| 5 
I Brackley J 



I Yarinoulh(NQrf.). 
I Bath 



I Totness • 
1 Cardiff. . 



2 Stamford 

I Northampton . • • 
I Brecknockshire. • 



P 2 

3 
1 

2 

> 2 

2 
L 
l 



I Anglesea 

X Carnarvon • • • . 4 



I Lancashire . . 
I Preston . • . 



► 



Biackley 



I Huntingdonshîre^ * 9 

o TTiintinerdon - . ^ 7 ^ 



2 HuDtingdon 

1 Morpeth • . • 
X Dorchester. . 

2 Bridgewater ^ 

11. 



2 
1 

2 
i 



\. 



r 

t 
2 



( »Ô6 ) 



NOMS CES PAIRS. 



Comte de Bristol . • • 
Comte de Portsmouth , 
Comte de "Warwict . . 
C*° de Buçkinghams. . 
Comte d^gremont . < 



Comte Fitzwilliam . • 



Comte de Guilford. . . 
Comte de Hardwick. . 
Cointe de Darlington. 

Coiqte de Radnor » . . 
Comte Bathurst. • • • 
Comte d'Aylesbury . . 



CoÂte de Clarcndon. 
Comte Grosyenor • • 
Q!^^ de Mountedgcombe 



Comte de Beverley . . 
Comte de Onslow • . . 
Comte de Powis. . . . 



Comte ManverSi 
Comte. d^'Orford. 



NOMBRE 

des 

Députes ëlus directement, 

et Lieux pour lesquels 

ils sont nommes. 



I S*^ Edmunds Buryt 



1 Higham Ferrers . • 

2 Malton 



1 Ryegate 

2 "Winchelsea . . . . 
2 Tregony. 



2 Camelford 

2 Downton 

2 Cirencester 

2 Mariboroùgli. . . '. 
2 Great Bedwin • . . 



NOMBRE 

des Députes e'ius 

par l'influence des Pairs , 
et noms des Lieux 

pour lesquels 
ils sont nommes. 



1 Andover. 
1 Warwick. 
I Lincoln . 



\ 

1 

\ \ 

1 



I Sussex ^ 

I Chichester . . . . j ^ 

1 Yorksliire • • • • ) ^ 

2 Peterborough. . . / ^ 

I Banbury 

I Cambridgeshire. • 
I Durham . • • ... 



1 
a 




} 



I Boceney. . • 
I Fowey . . . 

1 Plimpton • . 

2 Lestwithiel . 



} 



I Wotton Basset . . 
I Chester 



2 Beeralston. 



• • • 



1 Montgomery 

2 Bishops'-'Castle . . 



2 Guilford 

\2 Ludlow . • . . . 

I Nottinghamshire . 
I LynQ 



3 

2 

4 

I 

1 



2 
2 



I 

1 



( i57 ) 



NOMS DES PAIRS. 



Comte de Lonsdale . . 



Comte deHarrowby. . 
Comte de Caledon. • .' 
Comte Brownlow . . . 
Comte de S^ Germans . 

Comte de Mulgraye • 
Comte de Bradiord » . 
Comte de Harewood. . 



Comte de Beauchamp. 
Vicomte Bolingbroke . 
Vicomte Falmouth . • 
Vicomte Sydney . . . 
Vicomte Middleton. . 
Vicomte Bulkeley . . . 
Vicomte Curzon . . . 
Vicomte Anson. , . . 
Lord Gliuton . . . . . 

Lord Petre 
Lord Middleton, 
Lord Monson 
Lord Foley. 



Lord Dyyqior . • 
Lord Somers • • . 



ac=x 



lyOMBRE 

des 

Députes ëlus directement) 

et Lieux pour lesquels 

ils. sont nommas. 



a Cokermouth. • • . 
a Haselmere. . • . • 
I Appleby 



1 Oldsarum. 
I Clitheroe 



a Liskeard 

2 S^ Germans . • . • 



NOMBRE 
des Députe's élus 

par Tinfluence des Pairs,^ 

et noms des Lieux 

pour lesquels 

ils sont nommes. 



I Cumberland • • • 

I Carlisle 

a Westmorland. • .^ 

1 Tiverton . ^. • . . 



a 

3 
I 

4 



I Scarborough . • . . 

I Wenlock 

I Northallerton . . . 



I S* Micbael 

I Whitchurch. • . . 
I 'Whitcburch . . • . 
I Beaumarish . . . , 
X Clitheroe 



I Ashburton. 
I Callington. 



I Yorkshire ^ • • . 
I Pomfret 



> 



I Worcestershire . . 
I Wotton Basset . • 
a Truro ..•••. 



I Carnaryonshire*. . 
I Litchfield^ ^ • • • 




\ 



I Thetford 

I Newarck 

I Lincoln . • • . • 

1 "Worcestershire . • 
I Herfordshir0 ' • • / 

I Garmartenshire. • 



Î4 



1 Rycgate 



( ,i58 ) 



^V^pr«a«^ 



NOMS DES PAIRS. 



Lçrd Duiidas . • . • . 
Lprd YarI>orpugh . . . 

Lord Calthorpc. • • . 

Lord de Danstauville . 

Lord Cawdor 

Lord Carrington . . • 



Lord Northwick. . . . 
Archevèq. d'Armagh . 
Duc de Leînstcr . . . 
Duc de Devonsbire . , 
Marquis de Waterford. 



Marquis de Downshire . 
Marquis -de DoBCgaL . 
Marqui* de Headfort , 
Marquis de Sligo • • . 
Marquis d'Ély . • • . 
Marquis d'Abercorii. • 



Marquis de Hertford . 
Comte d'Ormonde . • • 



Comte ih Graïuird • . 
Comte FkKwilliam • • 
Comte de Besvborongh. 
Comte de Shannon • . 



lyOMBRE 

des 

Dffputéa isltts directesQènCy 

et Lteux pour lesquels 

ils eoDt oommes. 



2 Bichmond 

1 Newton (Hanls ).. 



1 Hihdbn • 
I Bramber 



2 Bodmio 



2 Midhurst 

a Weoddwer . . • • 



I Armagh City 



I Colerain. 



i Belfast 



I Wexford (Boro) 



I Lisburne . . . • • 



I Youghal . , . . • 



NOMBRE 
des Députés élus 

par TinEuence dt-s Pairs » 
et noms des Lieux 

pour lesquels 
ils sont nommés. 



1 Lincoloshire . 
% Grimsby . • • 



: 



Penryn • • 

Carmarthen 

Nottingham. 
Leicester. . 



• « 



« « • 



U 



Evesham i 



Kildare .... 

Dungarvon. • . . 

Londondcrry(Co.)l a 
Waterford (Co.). • f ^ 

Dowa (County). , 



Meath (County). 
Mayo ( County). . 



9 

I 
I 
I 
I 



> a 



Doiiegal (Cou n ty). 
Tyrone (County). 

Antrim(Coaaty). I 

Kilkenny (Co. \ • 
Kilkenny (City).. 

Longford (Çq )• • 

Wicklow (Co.). . 

Kilkenny £Co.). . 

Cork (County) . . 



( »69) 



LLV i 



NOMS DES PAIRS. 



Comte de Roden * . . 
Comte de Longrord « • 
C*« de Portarlington. . 
Comte de Farnham • • 
Comte d'Eiiniskillen. . 
Comte de Clare . • • « 
Comte de Londonderry 
Comte de GoByngham . 



Comte de LandafF . . . 

Comte O'ncil 

Comte de Bandon . . . 
C*o de Donoughmore . 
Comte de Rosse. . 



lïOHBRE 

des 

Députes élus directement , 

et Lienx pour lesquels 

ils sont nommés. 



I Dunkald 



I Portarlington • . . 



t Ënniskisseil . • . . 



2 Bandon Bridge. 



Comté de Charleyille. 
Comté de Gosford . . . 
Vicomte Dillon. • . . 
Vicomte d^esci. • . • 
Vicomte Northland • * 
Lord de Clifford. • • • 

liOvd Kenmarc . • . ^ 



1 CâtloW Borodgh. 



I Dungannon . . 

I Kînsale • • • • 
1 Downpatrick. • 



NOMBRE 
des Députés élus 

paye rinfineoce des Pain, 

et noms des Lieux 

pour lesquels 

Ils sont nomméff. 



Louth (Couaty)* « 
Westme^tb*^ • • • 



• • « 



• • • • « 



• • 



Cavan . • » 

Fermanagh . 

Limetick (Go.) > • i 

Londonderry (Go.) 

Clare (Goûntir). . \ ^ 
Donegal (Go.) . . | 

Tipperary (Go.). . 

Antrim (Gounty), 



a 
I 
I 

I 

3 



• • • 



Cork (Gity). 

KingVGounty . . 
Longford(Co.). . j 

King'fi-Côuûty . . 

Armagh (Gounty) . 

Ma^o (Goiïnty). . 

Queeti's-County . 



I 
I 

I 



> 



2 Kerry (Gounty). 



2 

I 
I 
t 
1 

2 
2 



( i6o) 



NOMS DES PAIRS. 



Duc de Hamîlton 

Dac de Bàccleugh .... 
Marquis de Queensberry . 
Comte de Hopetoun • . . 
Duc de Buccleugh . . . . 
M. Dundas d'Amiston . . 
Duc de Buccleugh .... 



KOMBRE DES DÉPUTÉS ÉLUS 

parllnfluence des Pairs, 

ET NOMS DES LIEUX 

pour lesquels ils sont nommas. 



I Lanarck Gounty 



I Dumfries County 



Duc de Gordon 
D)ic Argill • . 



Duc Athol. . ' 
Duc Montrose 



Marquis 'de Queensberry . 
Marquise de Stafford. . . 



Marquis de Bute 

Comte d'Eglintoun »... 

Comte de Home 

M. Home de "Widderburne 
Comte de Galloway . . . 



. 



I Edinburgh County . 
I Edinburgh City . . 
I Seikirk County . . 
I Seikirk District • • 
I Aberdeen County . 
I Argyii County . . 
I Ayr District. . . . 
I Perth CouQty . . . 
I Dumbarton County 
I Sterling County • . 
f Dumfries District . 
I Sutherland County. 
I Tain District . . . 
I Bute County . . • 
I Ayr County. . . • 



X 

r 



|: 



r 






•.::} 



I Berwich County 



Comte de Lauderdale. 
Comte de Kintore . . 
Comte de Fife. • » . 
Comte de SeafieU • • 



1 



I Kirkcudbright County • . 

I Wigtown County ^ î 

I Stranraer District • - • . 

I Hadington District- • . • 



I Banff District 



I I EJgin County 



(i6i) 



NOMS DES PAIRS. 



Comte de Hopetoon 



Comte de Minto . ■ . 
Lord Dundas . . • . 
William Honyman . • 
Baronne Âbercromby 
LordCawdor . . • • 



lïOMBRE DES DÉPUTés ^LUS 

par l'inflaence des Pairs , 
ET NOMS SES LIEUX 

pour lesquels ils sont nommés. 



I Hadington Gounty • 

I Linlithgow Gounty. 

I Stirling District • • 

I Roxburgli County . 



}■ 



Orkney County 



I Clackmannan Gounty. 
I Nairn Gounty. • • • 



Total génébal . 



I 



X 

X 

X 
X 



298 



( i6a ) 
TABLEAU DU PATRONAGE ÉLECTORAL 



DE 



DIVERS GENTILSHOîtfMES ET PROPRIÉTAIRES. 



DES GENTILSHOMMES 

et 

>ROPRléTAIB.ES. 



T. T. Drale 

C. C. de Crespigny . . 

Ralph Etwall 

Lawrence Palke. . . • 
Georges Cavendish . . 
Matthew Russell . . . 
Charles Palmer. . . . 

Roberts 

J. A. Stuart Wortlcy. . 
Charles Morgan. . . . 



Thos. Whilraore . . . 

Thos. Sturt 

Lord Lisbuxne . • . . 
Rich. Howard . . . • 
John Mailland . . . . 
Chailes Brooke . . . . 

Georges Rose 

Henry Banks 

N. Bond 

F. West 

Edward Coke 



INCOMBEE 
des 

Députes élus directement , 

et Lieux pour lesquels 

ils sont nommés. 



a Agmondesham • • . 
2 Aldborough (SufiF.) 



I AshburtoQ . • . . 



a Blctchingley, 



I Bossiny 



I Castle Rising . . . 

I Chippcnham. . . • 

I Chippenham. . . . 

a Christchurch. . • . 

X Corfe Castle. • • • 

I Corfe Castle. • • . 



NOMBRE 

des Députés élus 

par 

llnfluence des Patrons 



' • «. • 



précités « ^ 
et noms des Lieux 

pour lesquels 
ils sont nommés. 



I Andover • • • . 



• •••••• •• 



I Aylesbury 



• • • 



I Bath . . 
I Bewdley 



• ■ • • 



1 

2 
I 
I 

I 

,1 

I 
1 



I Monmouthshire • 

1 Brecknock. • • • J 

2 Bridgenorth 
I Bridport 
I Cardigan 



• • • 



• • . • 



• • • • 



I Southampton • • 



I Denbigh. 
I Derby . 



( i65) 



KOlffS 

DES GEXTILSHOIIMES 

et 

PROPB.lÉTArRKS. 



Joshua Smith. . • . 
T. G. Eslcouit . . . 
Rob« 'Williams • . . 
Snowdoi> Bame* • • 
Lord HuntingBeld. • 
Edward Baller . « • 
Thomas Mostyn. « . 
W. W. Wynne . . . 



William Rashleigh. . . 
MorkWood. • . . r . 
William Manners . . . 
Edward Milward • • . 
Lord Kcnsington . . . 

L. Jvcson 

W. P. A'Court . * . . 

Vf^ Beckford 

Flood 

Townsend 

R. A. Crickitt 

Christo Hawkins . . . 

Sam. Stephens • . . . 
M. B. Folkes . 
Coleman .... 
James Graham . 



• • . 



^^OHBRE 

des 

DépatM âas directemieiit , 

et Ueax pour lesquels 

ils sont nomm^ 



I Duuwich • 
I Dunwich . 
a EastLooe. 



I Fowey . 
a Gatton . 
3 Ilchester 
a Hastiiigs 



a Heytesbury 
I Hindon. » 



I Saint-Michael • • • 
X Saint-Tves. • 
X Saint4yes. • 



VOHJBBE. 

des Députés élus 

par 

l^nfluence des Patroos 

précités^ 

et noms des Lieux 

pour lesquels 
ils sont nommés. 



I Devizes • • • 
I Devizes . • • 
1 Dorchester • 



• • 



I Flintshire • . • • 

I Montgomeryshire. ' 

I Denbighshire . . v 

I Flint j 



X 
X 

I 

X 
X 

a 

X 



I Grantham. • 



• • 



• • 



I Havcrfordwest, 
a Heydon. • • • 



I Honiton 
I Honitou 
I Ipswich. 



* • • 



• • • 



é « • 



• •••■••-.••• 



t LudgersfaaH 



a Grampouiid . 



k • 



I Lynn « • « . 
a Leominsicr • . . 



X 

a 
3 

a 
I 
a 
a 

X 

t 

X 

X 

4 

1 
1 

a 

X 
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I70MS 

DES GENTILSHOMMES 

et 

PROPBIJ&TAIB.SS. 



J. H. Eyerett . . . 
H. B. Neale . . . 
J. H. Stnitt .... 
Joseph Pitt. • . . 
Owen 'Williams . . 
J. F.Luttrell. . . 
W. Ord. . . . . 
L. T. W. Holmes . 

Thomas Leigh . . 

John Barington . . 

Hem-yPeirse. . . 

Albany Sayile . . 

John Owen. . . . 



NOMBRE 

des 

Députés élus directement, 

et Lieux pour lesquels 

ils sont nommés. 



I Ludgershall 
a Lymington • 



• • • 



NOMBRE 

des Députés élus 

par 

l'influence des Patrons 

précités , 

et noms des Lieux 

pour lesquels 
ils sont nommés. 



Hylton JoUifFe . . . . 

P. T. Treby 

B. Lester 

John Jeffirey 

S. Horrocks 

Alderman Carter . . . 

Lawrence 

Gholmondeley Deering 

G. N. Noël 

T.P.Lambe 

John BuUer . . .1: . . 



a MâlmsbaiY • 
a Marlow. • . 
2 Minchead* . 
I Morpeth . . 
a Yarmouth(Hantsh.) 
a Newport (Hantsh.). 
a Newto-wn (Lancash.) . 

I Newtown (Hantsh.) 
I Northalerton . . . 
a Oakhampton • • . 



X Malden • . • 
I Grickiade • • 



a Petersfîeld. 
I Plympton . 



a Ripon. . 
a Romney 



X 

a 

X 

3 

2 

I 

4 

a 



a Rye , 

a Saltash 

a West Looe . . . • | 



I Pembrokeshire. • 
I Pembroke . • . . 



! 



I Poole. . . . 
I Poole. . • • 
I Preston . • . 
a Portsmoath • 



I Rutlandshire. * 



4 
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NOMS 

DES GENTILSHOMMES 

et 

rROPRiÉTAiRES. 



r^OMBBE 

des 

Députes Aus cUrcctemcnt i 

et Lieux pour lesquels 

ils sont nommes. 



NOMBRE 

des Députés élus 

par 

llnflucnce des Patrons 

précités , 

et noms des Lieux 

pour lesquels 
ils sont nommés. 



G. P. Jervèisc . . 
John Leach. . . . 
C.R.EUis-. . r . 
John Dyneley. • . 
J. F. Barbam . . . 
Georges Porter . . 
J. Cox Hippisley . 
Robert Peel . . . 
T. B, Lethbridge . 
Thos. Frankland • 
W. J. V. Pawlett . 
John Calcraft* . • 
J. P. Tudway. . . 
C. W. Forester . . 
M.M.Lopez . . . 
G. F. Johnstone. . 



t Seaford .'. '. 

1 Seaford.'. . 

2 Shaitsbuty; . 
1 Stockbvidgé 
I Stockbridge 



' • .ri Sdlisbury '• . . , 



Tamwôrth 



2 Thirsk 



R. H.Leigh 

John Hodson 

H. C. S. Mildmay. . • 
Thomas Baring . . . . 

J.D.King. 

Georges Abercomby.. 
Général "Wemys. . . . 
William Manie. . . . 
Charles Grant 



a "Wareham 



I Sudbury. 



I Tannton • 



I Totness. 



1 "Wenlock . ..•.'. 

2 Wcstbury 

4 We^mouth et Mel- 



. combe Uegis» 



I "Wells.-. 



* • 



Barclay d'V de 



X 
X 

I 
a 

X 

I 

X 

t 

X 

X 

X 

a 
I 

X 

a 



4 

I "Wi^an ..... X 

1 Wigan ...... I 

2 "Winchester • . • • 2 
I High Wycombe • x 
I High Wycombe . x 
I BanflfQoqnty . . x 
I Fife Gounty. . . x 
I Fojfar Gounty • • i 
I Inverness Gounty. 

i Inverness Distr. • 

I Kincardine Gounty . j X 



{i66) 



lïOBfS 

DES OBNTILSHOMKIES 

et 

FB.OPRlSTÀni£8. 



NOMBRE 
des 

Députe's élus directement » 

et Lieux pour Ics^els 

ils sont nommés. 



James Montgomery . • 
MichaelShaw Stewart. 
L'hér. da lordSeaforlh. 
James Farquhar. . . . 
John Anstruther • • . 
John Maxwell • • • • 
Archibald Campbell • . ^ 
Général Ferguson. . 
David Wedderburne 
"W» Brownlow • . . 

CaYannah 

Edward O'firien. • . 
JohnFoster .... 
MeryynArchdall . . 

D.B.Daly. ... 
Edward Denny. 
H. J. Cléments . 
JohnLatouche . 

Smith 

Cowper . • • • 
OwenWynne. • 
"W"^ Bagwell . . 
Pennefather • . 
Rochibrt. • • • 
Vf m Handcock . 

Totienham 

Monntiford Longfield. 
Jephson 



NOMBRE 

des Députes ^us 

par 

lloflucnce des Patrons 

précités , 

et noms des Lieux 

pour lesquels 

ils sont nommés. 



I . • . • 



1 Ennis 



I Galway (Borough). 
X Tralee •••••. 



X Sligo (Borough) 
X Clonmell • • • 
X Mountcashel * 



• • a 



X Athlone. * 
1 New Ross 



I Peebles County . 
X Renfrew County • 
X Ross County. • • 
X Abei'deenDistf.. 
X Anstruther Dùtr. 

X Glascow District . 

X Kînghom Distr. • 
X Perth District . • 

X Armagh 

X Carlow County • 

I Clare 

I Louth. • • • • • 
I Fermanagh 






• • 



X Leitrim 

I Leitrim 

X ][^imerick (city} • 
1 Sligo •..«.. 



X Westmeath • 



I Cork city • 



• • 



X MaUow . • / 



Total oAnéral • 



. • • . 



171 



. I 
1 



